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AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

fun mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

«te. On peut encore s'abonner par l'entremise 

k Messageries nationales et générales. 

ASSEMBLEE NATIONALE . 

Avant de voter sur l'ensemble du décret relatif aux con-

seils de prud'hommes, l'Assemblée avait à délibérer sur 

i amendement présenté par M. Ferrouilhat et qui avait 

Été renvoyé à la commission. Nous avons dit hier quel 

était le sens de cet amendement : il avait pour but d'éta-

blir en ce qui concerne la classification des patrons et des 

oavriers, une exception pour quelques grands centres ma-

nufacturiers, tels que Lyon, Lille, Saint-Etienne, etc. À 

l'ouverture de la séance, M. Leblond, rapporteur de la 

wmraisswn, a fait connaître que M. Ferrouilhat retirait 

son amendement. L'Assemblée a donc procédé immédia-

tement au vote de l'ensemble du projet qui a été adopté. 

Le reste delà séance a été encore rempli par le déve-

loppement des propositions individuelles. M. de Mon-

treuii demandait un crédit de 300 millions réalisable en 

fa ans, pour les défrichemens et la colonisation de l'Al-

j gérie. M. Gillon proposait de réviser l'impôt sur les bois-

sons. Puis, MM. Clément Thomas, Piétry et Rey, se sont 

tour à tour présentés à la tribune pour demander : — 

due le décret du 13 mars 1848 sur le cumul, ne fût pas 

I ippliqué aux majors, adjudans-majors et tambours de la 

garde nationale; — que la loi du 13 avril 1832 sur le 

bannissement |de la famille Bonaparte, fût abrogée ; — 

. que l'effigie de Napoléon fût replacée sur la croix de la 

Légion-d'Honneur. Toutes ces propositions ont été ren-
des à divers comités. 

Une proposition de M. Mathieu (de la Drôme), sur la 

création d'un Moniteur hebdomadaire, dont l'abonne-

ment serait obligatoire pour toutes les communes de la 

République, n'a pas été aussi heureuse : l'Assemblée l'a 

«jetée sans plus ample informé. 

Tout l'intérêt de la séance s'est porté sur les développe-

rons donnés par M. Léon Faucher à la proposition qu'il 

> laite d'ouvrir un crédit de dix millions pour l'établisse-

nt d'ateliers nationaux appliqués aux travaux de ter-

rassemens des grandes lignes de chemins de fer. Le but 

-M. Léon Faucher est de faire enfin cesser l'organisa-

it» actuelle des ateliers nationaux. L'Assemblée a ac-

bation
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Q^rAsse^'^le projet de décret sur les relations 

du ressort du pouvoir executif. 

La commission n'a pas voulu admettte celte dernière 

disposition, et elle a entendu maintenir entre les mains 

du président le droit d'assurer par tous les moyens la li-

berté et la sécurité de l'Assemblée. Les autres disposi-

tions du projet ont été remplacées par les deux articles 
suivans .-

Art. l
or

. Les membres de la Commission executive sont dis-
penses de prendre part aux travaux habituels de l'Assemblée 
nationale. Mais ils se rendront dans son sein pour donner les 
explications qui leur seront demandées, toutes les fois qu'ils 
y seront appelés par un message, sur la réclamation de qua-
rante membres au moins. 

Art. 2. La Commission executive a toujours le droit d'être 
entendue. 
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Ce projet sera discuté lundi prochain. 

; Ce matin et pendant la première partie de la séance de 

l'Assemblée, on ne remarquait ni dans l'intérieur du pa-

lais, ni aux abords, aucun déploiement de forces extraor-

dinaire. Mais vers trois heures, on a vu plusieurs j,compa-

gniesde troupes de ligne et un bataillon de garde mobiie 

se masser sur le pont et devant la grille du palais : une 

compagnie de dragons était venue aussi prendre position 

sur le quai d'Orsay à la hauteur de l'Ecole de natation. 

On voyait aussi quelques détachemens arriver de diffé-
rentes directions. 

On a su bientôt quelle était la cause de ces précau-
tions. 

Depuis deux jours une certaine fermentation existe 

dans les ateliers nationaux, par suite des mesures qu'a 

dû prendre le ministre des travaux publics pour faire ces-

ser de graves abus dans le mode de paiement des salai-

res, et par suite surtout de l'avis qui a été donné d'une 

prochaine réorganisation des ateliers. Cette mesure était 

devenue indispensable, car l'on avait acquis la preuve 

qu'un grand nombre d'individus étaient portés sur les 

listes de paie, bien qu'ils ne prissent aucune part aux 

travaux; que d'autres figuraient deux ou trois fois sous 

des noms différens; enfin que des ouvriers recevant ail-

leurs un salaire, et notamment des portiers, étaient com-
pris dans la répartition quotidienne. 

Une circonstance nouvelle avait, à ce qu'il paraît, aug-

menté encore aujourd'hui cet état d'irritation de la partie 

mauvaise et turbulente des ateliers qui, bien qu'elle soit 

en minorité, exerce sur tous une influence déplorable. Ce 

matin, M. Emile Thomas, directeur des ateliers nationaux, 

n'avait pas paru, et le bruit s'était répandu qu'il avait été 
arrêté. 

En effet, hier soir, M. Emile Thomas avait été mandé 

près de la Commission exécutive : il avait été pendant la 

nuit gardé à vue, et ce matin il avait été dirigé sur un des 

départemens du midi, sur Bordeaux, dit-on. 

En apprenant cette nouvelle, un grand nombre d'ou-

vriers avaient quitté les travaux, annonçant qu'ils se ren-

draient, pour protester, à l'Assemblée nationale. 

C'est là ce qui avait déterminé la réunion de quelques dé-

tachemens auxiliaires autour du palais. 

Des précautions analogues ont dû être prises aussi 

dans les divers quartiers de Paris. Le rappel a été battu 

à sept heures dans une partie du l"arrondissement; dans 

les autres légions, un certain nombre de gardes natio-

naux ont été prévenus à domicile et de forts piquets ont 

été formés dans chaque mairie. 

Ces sages mesures ont empêché toute tentative. 

Ce soir, des groupes assez nombreux s'étaient formés 

sur les boulevards et principalement près la porte Saint-

Martin et la porte Saint-Denis; mais ces groupes, presque 

exclusivement composés d'ouvriers, étaient inoffensifs, 

et si l'on y entendait quelques paroles animées, quelques 

accens d'indignation, c'était contre les coupables instiga-

teurs de ces désordres qui tuent le travail, eux qui se font 

les apôtres des travailleurs. 

Pendant toute la soirée, des patrouilles nombreuses ont 

circulé dans Paris. Nous n'avons pas appris qu'on ait eu 

à signaler le moindre désordre. 

Un avis a été affiché par lequel le ministre des travaux 

publics annonce la prochaine réorganisation des ateliers 

nationaux. 

ARRESTATION DE B&ANOUI. 

Le bruit qui s'était répandu hier était vrai. Blanqui a 

été arrêté. Voici les détails de cette arrestation : 

Plusieurs fois déjà, ainsi que nous l'avons annoncé, la 

police avait reçu des renseignemens sur les lieux de re-

traite où Blanqui s'était réfugié; mais, soit que les démar-

ches do la policeeussent été déjouées par des avis secrets, 

soit que Blanqui fût dans l'habitude de ne jamais rester 

plus d'un jour dans le même domicile,' les agen s étaient 

toujours arrivés peu d'instans après sa disparition. 

Hier, à trois heures, la Commission du pouvoir exécu-

tif reçut l'avis que Blanqui devait se trouver dans une 

maison delà rue Montholon, 14. Immédiatement, M. Yon, 

commissaire de police, fut mandé, et à trois heures et 

demie il se transportait au domicile indiqué, accompagne 

de deux agens seulement, afin de ne pas donner 1 eyéU a 

ceux qui peut-être éclairaient les abords de la maison 

M. Yon monta au second étage de la maison, dans 1 ap-

partement occupé par M. D..., et fit connaître le manda 

dont il était porteur. On lui répondit que Blanqui n était 

pas dans la maison, et l'on ouvrit avec empressement tou-

tes les pièces de 1 appartement. Blanqui n y était pt S. 

Mais M. Yon avait remarqué en entrant dans Ja maison, 

qu'elle avait trois étages, et que l'escalier se terminait au 

second étage. 11 y avait donc un escalier secret ou inté-

rieur qui conduisaitau troisième. En continuant ses recher-

ches, M. Yon vit en effet qu'une porte donnant dans 1 ap-

partement de M. D... conduisait à un escaher obscur. Il y 
pénètre escorté de ses deux agens et arrive bientotdans une 

nièce ou quatre personnes se trouvaient a table. Blanqui était 

là. « Au nom de la loi, je vous arrête, » dit le commissai-

re de police. A ces mots, Blanqui change de couleur et 

reste comme altéré, mais bientôt il se remet. Il adresse 

au magistrat les plus vifs reproches et annonce qw il esi 

prêt à se défendre. « C'est inutile, reprend M. Yoo, a 

moins que vous ne vouliez que je frappe du pied pour 

vous mettre en présence de la garde nationale qui est la.» 

Blanqui, croyant en effet que la maison était cernée, dé-

clara alors qu'il se constituait prisonnier. Les agens s'em-

parèrent alors de lui. Les trois personnes qui se trou-

vaient à table avec lui, et dont l'une d'elles est, dit-on, 

placée aussi sous le coup d'un mandat de police, prirent 
la fuite. 

Blanqui a été immédiatement conduit à la préfecture 
de police, où il est arrivé profondément abattu. 

A minuit, M. le préfet de police a mandé à son cabinet 

M. Bertoglio, commissaire de police du quartier du Pa-

lais-National, et l'a chargé de procéder au transfèrement 

de Blanqui de la Conciergerie à Vincennes. Aussitôt des 

agens de la police de sûreté et de la troupe ont été en-

voyés en éclaireurs et échelonnés sur la route de Vin-

cennes. A deux heures Blanqui montait dans une voiture 

avec M. Bertoglio et des agens, un piquet de cavalerie 

faisait escorte. Le convoi est arrivé à quatre heures à 
Vincennes. 

Lors de
(
 son arrestation, Blanqui était porteur d'une 

somme dé 100 francs en or. 

J CJSTICE CRIMINELLE 

ALTÉ-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 27 mai. 

AFFAIRE I.EBAUUY. — FAUX COMMIS PAR UN NOTAIRE, 

RATION D'ACTES NOTARIÉS. 

L'ex-notaire Lebaudy comparaissait aujourd'hui devant 
le jury sous l'accusation de faux. 

Voici les faits de cette affaire, tels que les présente l'acte 
d'accusation : 

A la fin de 184G, des plaintes graves furent portées contre 
Théodore Lebaudy, notaire à Paris, depuis le mois de décem • 
bre 1836, époque à laquelle il avait traité de l'étude de M. 
Prost, son prédécesseur, au prix de 360,000 francs, quoiqu'il 
fût absolument sans fortune. Ces plaintes le signalaient com-
me ayant détourné des sommes qui lui avaient été remises, 
au Heu d'en faire un emploi ou un placement déterminé, et 
dès le commencement des poursuite* dirigées contre lui révé-
lèrent un ^rand nombre de faits de la même nature, dont la 
conséquence é'.ait un préjudice considérable causé à des cliens 
qui, ayant eu foi dans son caractère public, avaient cru pou-
voir en toute sécurité lui remettre le soin de leurs intérêts, et 
déposer dans ses mains tout ou partie de leur fortune. 

En effet, d'après l'étatde situation fourni par Lebaudy fui-
môme, son passif s'élevait à 1,237,000 francs, tandis que l'ac-
tif, en y comprenant la charge et le cautionnement pour 
430,000 francs, serait de 640,001) francs seulement, différence 
énorme dont Lebaudy n'a pu jusqu'à présent expliquer com-
plètement l'origine; car elle ne saurait Atre uniquement at-
tribuée à ces causes vaguement alléguées par, lui, d'intérêts 
payés à des cliens pour des capitaux improductifs d'emprunts 
faits pour pourvoir à des paiemens imprévus, de droils d'es-
compte et de commission, résultant de la nécessité où il se 
serait trouvé placé de recourir à des maisons de banque, et 
enfin de négligence apportée dans les dernières années de son 
exercice, à opérer le recouvrement des honoraires qui lui 
étaient dus. 

C'était en vain que les cliens de Lebaudy réclamaient de 
lui la justification des comptes de placement qu'il avait dû 
faire pour eux, qu'ils lui demandaient les obligations, les 
quittances qui devaient les constater, il trouvait toujours de 
nouveaux prétextes pour ajourner la remise de ces titres qui, 
pour la plupart, n'avaient jamais existé. C'était en commet-
tant de nombreux délournemens, en employant des manœu-
vres frauduleuses, que Lebaudy s'était fait remettre ou qu'il 
avait dissipé des sommes dont le déficit reconnu par lui-mê-
me atteste l'importance. Après une longue instruction, vingt-
six faits de détournement, dix- sept faits d'escroquerie et un 
fait d'abus de blanc-seing ont motivé sa mise en prévention et 
son renvoi devant le Tribunal de police correctionnelle. Mais 

parmi les faits qui ont été l'objet de cette instruction, il en 
est un qui présente un caracière plus criminel encore et dont 
les circonstances signalent Lebaudy comme n'ayant pas re-
culédevant un faux pour avoiràsadisposition le capital d'une 
modique rente sur l'Etat appartenant à l'une de ses clientes, 
la femme Léjuyer. Elle était depuis longtemps au service du 
sieur de Verneuil, lorsqu'au mois de novembre 18-40, ayant eu 
le malbeur de perdre son mari, qui était au service delà mère 
du sieur Javon, elle fut mise par ce dernier en rapport avec 
Lebaudy. 

En procédant à i'inventaire, ce notaire trouve parmi les 
valeurs de la succession une inscription de 60 francs de rente 
S 0|0 sur l'Etat, inscrite sous les noms de Hovard (Sophie-
Héloïse), au lieu de Hovard (Anne). Cette rente fut abandon-
née par la liquidation, à titre de reprise, à la femme Lécuyer. 
Lebaudy se chargea de faire rectifier l'erreur qui existait dans 
les prénoms et de faire ajouter la qualification et le nom de 
veuve Lécuyer. 

Plusieurs aimées s'étaient passées sans que cette rectifica-
tion eût été faite, lorsque le 12 mai 184S, Lebaudy fit signer 
à la veuve Lécuyer un acte contenant réquisition de certificat 
de propriété de ladite rente, pouvoir de loucher les arrérages 
et de retirer de la caisse d'épargne le maniant de deux livrets, 
l'un en son nom, l'autre au nom de son mari ; mais, dans la 
pensée de cette femme, le retrait ne devait avoir lieu qu'au 
moment de faire le placement des sommes qu'elle avait à cette 
caisse. 

Au mois d'octobre suivant elle vint s'informer auprès de 
Lebaudy si sou titre de propriété de la rente sur l'Etat était 
régularisé et rectifié ; il lui répondit qu'il n'avait fait que tou-
cher les arrérages de l'inscription, et qu'il avait besoin d'une 
nouvelle procuration pour la faire immatriculer à son nom de 
veuve. Elle avait en conséquence signé à cette époque un nou-
vel acte qu'il lui avait présenté. 

Au commencement de 1846, le sieur Verneuil, chez qui il 
elle étbit toujours, lui ayant annoncé l'intention de lui rem-
bourser une somme de 4,000 fr. qu'il avait à elle, elle se ren-
dit auprès de Lebnidy, et elle le pria de lui trouver un 
placement hypothécaire pour cette somme et pour les 3,968 
francs qu'elle avait à la caisse d'épargne. Ce notaire lui pro-
posa bientôt après, dans le courant du mois de février, un 
placement par première hypothèque, sur une maison sise rue 
Saint Méry, 42 ; mais il fit connaître que la propriétaire de 
ce:te maison voulait emprunter une somme de 9,000 fr., dis-
tillée au remboursement d'une égale va'eur; la femme Lé-
cuyer accepta ce placement; elle remit à Lebaudy 4,800 fr., 
qui réunis an 3,968 fr. de la caisse d'épargne, formaient la 
somme de 8,768 fr. Pour compléter les 9 .1100 fr., on devait 
ajouter le semestre de la rente à écheoir le 22 mars, et quant 
aux 201 fr. 85 c. qui manquaient encore pour ce complé-
ment, Lebaudy offrit d'en faire l'avance, à la condition de se 

les rembourser sur les premiers intérêts de l'obligation, le 
jour même de la signature de l'acte contenant obligation à ton 
profit. Le 2 mars, il lui remit une note de sa main, contenant 

i les élémens de ce compte. 

Cependant, lorsque la déconfiture de Lebaudy éclata, la 
femme Lécuyer, qui lui avait confié toutes ses économies pour 
en faire le placement, et qui se croyait parfaitement en règle, 
apprit que l'obligation de 9,000 fr. n'avait jamais existé, et 
que Lebaudy avait détourné et dissipé ses - fonds , que le pro-
priétaire de la maison, rue Saint-Merry , qui lui avait 
été indiqué, n'avait jamais chargé ce notaire de lui trouver à 
emprunter hue somme de 9,000 fr.; qu'il a'était même pas 
son client. 

Elle croyait du moins que l'inscription de 60 fr. de rente 
existait encore, que le titre rectifié lui serait remis ; mais elle 
acquit bieulôt la certitude que ce dernier débris était au^si 
perdu pour elle; que, quoiqu'elle n'eût jamais entendu don-
ner de pouvoir pour vendre cette rente, Lebaudy lui en avait 
fait signer un, qu'il l'avait inséré à son insu dans l'acte du 
12 mai qui ne devait avoir d'autre objet que de faire rectifier 
ses noms et d'autoriser à toucher le montant des livrets; 
qu'à la date du 16 mai, quatre jours seulement après cet ac-
te, son inscription avait été transférée par un sieur Adam, 
clerc de Lebaudy, en vertu de ce pouvoir qui lui avait été sur-
pris; et que le 21 octobre, lorsqu'elle àvaiicru donner un nou-
veau pouvoir pour faire immatriculer l'inscription à son nom 
de veuve, on lui avait fait signer une décharge du mandat exé-
cuté par le sieur Adam. 

La femme Lécuyer a déclaré, de la manière la plus positi-
ve, n'avoir jamais eu l 'intention de vendre cette rente; que Le-
baudy lui ayant demandé si elle voulait l'aliéner, elle lui avait 
répondu qu'elle tenait à la conserver, parce que c'était de 
l 'argent bien placé. 

C'est donc en abusant de son caractère d'officier public, aû 
mépris de ses devoirs, que Lebaudy a fait signer à la, veuve 
Lécuyer, d'abord un pouvoir de vendre son inscription de 
rente, et plus tard, au mois d 'octobre, une décharge de ce pré-
tendu mandat; la note écrite de sa main, et remise par lui le 
2 mars 1846, dans laquelle il portait en ligne de compte « le 
f emestre de la rerite à écheoir le 22 du même mois de mars » 
bien qu'elle eût été vendue depuis plus de neuf mois, le 16 
mai 1845; le silence par lui gardé sur le capital de cette rente 
qu'il avait reçu, et qui n'était pas compris dans le prétendu 
placement de 9,000 francs, confirment complètement les dé-
clarations de la veuve Lécuyer. 

C'est en vain que Lebaudy s'est efforcé de les attribuer à un 
malentendu, à un défaut de mémoire, et que l'on a invoqué 
dans son intérêt une note générale de frais dressée par son 
maître-clerc à la date du jour même de la décharge du 21 
octobre 1845, note dans laquelle se trouverait rappelé l'acte 
du 12 mai, comme contenant pouvoir de transférer l 'inscrip-
tion de rente. Cette noteet cette énonciation, écrite de la main 
non de Lebaudy, mais de l'un de ses clercs, ne pourrait être 
opposée aux dé larations de la femme Lécuyer qu'autant 
qu'il serait établi qu'elle en aurait pris connaissance, qu'elle 
l'aurait lue. Or, comment admettre qu'il en ait été ainsi? que 
Lebaudy lui ait fait connaître, le 21 octobre 1846, que son 
inscription de rente était vendue, lorsque, dans un état qu'il 
lui remettait quelques mois après, il mentionnait un fait pré-
cisément contraire aux énonciations de la décharge qu'il lui 
avait fait signer ce jour 21 octobre. 

Lebaudy est renvoyé devant le Tribunal de police correc-
tionnelle à raison des manœuvres frauduleuses à l 'aide des-
quelles il est parvenu à dépouiller la veuve Lécuyer de 9,000 
francs, fruit de vingt années d'économie; mais il aura à ré-
pondre devant la Cour d'assises à l 'accusation d 'avoir fraudu-
leusement dénaturé la substance de deux actes du 12 mai et 
du 21 octobre 1845, en insérant à l 'insude la veuve Lécuyer, 

dans l'un le mandat de vendre une inscription de rente qu 'elle 
avait toujours entendu conserver, dans ^'autre une décharge 
de ce mandat, mandat et décharge qu'il n'avait jamais été 
dans sa volonté de lui donner. 

En conséquence,. Hippolyte-Théodore Lebaudy est accusé : 
Premièrement d'avoir, en 1845, dans l'exercice de ses fonc-

tions, commis le crime de faux en écriture authentique et 
publique, etc. 

M. le président interroge l'accusé. 

D. Vous avez acheté votre charge en 1836? — R. Oui. 
D. Vous l'avez payée 360,000 francs? — R. Oui. 
D. Aviez vous des ressources suffisantes pour les premières 

dépenses d'établissement? — R. J'avais la somme nécessaire 
à la moitié de mon cautionnement. Je me trouvais, à l'égard 
de ma famille dans celte situation : que mon père et ma mère 
étaient mariés sous le régime dotal, et ne pouvaient beaucoup 
m'aider ; mais mon frère et sa famille ont subvenu à mes obli-
gations. J'ai pu verser 200,000 francs. 

I). Est-il vrai que par suite de plaintes portées contre vous 
à la chambre des notaires, après examen fait de votre situa-
tion il a été reconnu que votre passif était de 1,237,000 fr., 
tandis que votre actif n'était que de 460,000 francs? — R. 
C'est le résultat trouvé par le liquidateur, à qui je n'ai pu, 
depuis que j'ai perdu ma liberté, donner aucun renseigne-
ment. J'avais 6 à 700,000 francs d'actif. Il aurait fallu que je 
restasse en liberté ; j'aurais réalisé bien des dettes qui ont été 
perdues.. 

D. Si vous étiez resté libre, peut-être aussi le mal se serait-
il aggravé ; il n'est, pas d'affaire du genre de celle-ci dans la-
quelle l'accusé ne se plaigne d'avoir été arrêté trop tôi. Vous 
savez que l'ordonnance de la chambre du conseil a relevé con-
tre vous vingt-six chefs de détournemens, dix-sept chefs d'es-
croquerie, et les faits dont vous avez à répondre ici. 

11 s'agit ici du fait relatif à la veuve Lécuyer. En 1830, en 
faisant un inventaire dans les papiers du sieur Lécuyer, do-
mestique, on a trouvé une inscription de rente qui est deve-
nue la propriété de sa veuve? — R. Oui. 

D. Il y avait lieu à rectifier les prénoms ? — R. Oui. 
D. Le titre vous fut remis à cet effet, ou vous en donna le 

mandat ? —■ R. Je n'ai reçu aucun mandat à cet égard. C'était 
une chose si minime, que l'ensemble de ces papiers était resté 
en liasse dans mon étude, sans que personne s'en occupât. 

M. te ptèsident : Une rente de 60 francs n'est pas un objet 
minime pour une domestique, et c'est parler bien légèrement 
pour un notaire. Je vous ferai remarquer qu'un notaire n'est 
jamais excusable de ne pas s'occuper des liquidations dont il 
est chargé, parce qu'elles lui paraissent minimes. 

M. le président donne lecture de la procuration incriminée, 
demandée en apparence pour faire rectifier les énonciations 
de l'inscription, mais en réalité et à l'insu de la veuve Lé-
cuyer, pour arriver à la vente de cette inscription. Il résulte 
d'une obsorvation de M. le président, ou que ce;te procura-
tion a été mal faite, ou que les énonciations de l'inscription 
étaient déjà rectifiées à ce moment. En effet, il est dit dans 
cet acte que les vrais noms de la veuve Lécuyer sont bien ceux 
que portait l'inscription. 

Interrogé sur le placement des 9,000 fr. sur une maison de 
la rue Saint-Merry, placement entièrement fictif, l'accusé 
s'élève contre l'invraisemblance de cette allégation, et il l'ap-
puie sur les variations des dépositions de la veuve Lécuyer. 
On peut dire, en résumé, que l'accusé convient des fait ; seu-
lement il les explique et les excuse par sa bonne foi qu'il 
cherche à établir dans des explications fort longues et quelque 
peu difficiles à saisir. « Je ne peux pas être amené, dit-il, à 
prétendre que ce fait est complètement excusable. Si quelque 
chose a rendu mon désastre douloureux, ça été d 'y voir com-
prises des personnes aussi intéressantes que M

m<
 Lécuyer. J'ai 

pris envers moi l'engagement d'honneur d'employer tout c* 
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qui me reste de facultés et d'énergie pour venir au secours 
des personnes de celte classe que j'ai entraînées dans ma 

ruine. » 
Eu disant ces mots, l'accusé est excessivement emu. 
D. Quand vous faites, en mars 1846, le compte de la veuve 

Lécuyer, vous portez un semestre de rente qui allait échoir, 
et vous ne portez pas le capital de la rente, que vous aviez 

cependant vendus depuis un an. Ceci étab it bien que la veu-
ve'Lécuver se croyait encore proprié:airede la rente, et qu'elle 
ne vous" avait pas donné mandat de la vendre. — H. Elle vou-
lait posséder une inscriptiod de 60 francs de rente. Nous al-
lions faire un placement de 9,000 francs pour elle; je lui au-
ra sn.c.miplété ce qui provenait des livretsde la Caisse d'épar-
14!. e*; j'avais dans ma caisse somme suffisante : il importait 
'donc pou que ce fût par son inscription ou parune autreque je 

l u li -siî les fonds suflisans. 
M. le président : Votre système dedéfense me parait mal com-

biné. 
M' Bjinvilliers : Je ne l'accepte pas en son entier. 
M le président : Cela ne nous étonne pas. Dans tout état de 

e.vj.-e il fallait porter au crédit de la veuve Lécuyer le capital 
de la rente, et n'y pas meure le semestre qui allait écheoir. 

L'accusé : Cet argument de M. le président n'aurait de por-
t.:-o «nie si mon arrêté de compte était un compte reçu ; ce né-
lait qu'un projet de compte. 

Un juré : A-t-011 porté sur la note le semestre échu en sep-

tembre 1843? 
L'accusé : Non. 
M. l'avocat-général Pinard : Et cela s'explique par cette 

rireoretance qu'il y avait eu un compte général, en octobre 
1845; c'est même une des charges les plus graves de l'accusa-

tion. .... 
On introduit la veuve Lécuyer, qui dccUre se nommer, 

Annd Bavard. Elle s'exprime avec beaucoup de mesure 
"k peine a t-elle commencé le récit de ses rapports avec IV 
cusé qu'el e chancelle et s'affaisse sur la chaise qti 
s 'empresse d'apporter. On lui fait respirer du vinaigr 
el comme son émotion tarait redoubler, M. le présid, 
kasBSnd l'audience pendant quelques instans. 

A la reprise de l'audience, le témoin, parfaitement rem 

n'explique sur le placement de 9,000 fr. et sur le changemei 
à faire à l'inscription de. r*nte. 

« Je voulais, dii-fcllf\ que mon inscription fut mise sou 
■mon nom de veuve. J'avais cru m'appeler Sophie, tandis qu 
je m'appelais Anne. J'ai laissé cette inscription à M. Ltbaud 
'pour y faire ce changement. « • ,1 

D Vous a-t-on fait signer unacte? — R. 11 m a demande da 
M"ner un acte du propriété, et il m'a fait signer un acte de 
"ente. 11 m'avait demandé si je voulais vendre, j'avais ré-j 
irôndti i on, parce c'était de l'argent bien placé. 

D. Vous a-t-on lu cet acte ? — Oui; mais je ne l'ai pas bien 

compris. I 
D. Qu'est-ce qu'il devait contenir dans votre pensée ? — R., 

Que j'étais propriétaire de la rente. 
D. Donniez-vous pouvoir de \endre vos livrets?— R. Je vou-

lais les faire retirer pour les avoir, mais pas les vendre eu-

core ; je voulais attendre un placement. 
M" iioinvillers : Qui a lu Pacte? 
Le témoin : M. Lebaudy lui-même. 
M. Pinard : Lebaudy était-il seul ? 
Le témoin ; Il avait avec lui un jeune homme, son neveu. 
M. le président : H, y a dans celte rédaction une intention 

changée. On prend d'abord les vrais noms de la veuve Lé-
cuyer, Anne-"Héloïse Bavard. Or, je vois un renvoi, et on met 
Sophie-lléloïse Havard, comme noms à substituer à ceux de 
l'inscription. Or l'inscription porte précisément ces noms; 
donc il n'y avait rien à changer; le mandat devenant sans ob-
jet à cet égard, et ue pouvait plus avoir de but que pour la 
vente de l'inscription. De plus, je vous demande pourquoi 

cet acte est de deux écritures différentes. 
L'accusé : Le commencement est de mon troisième clerc; 

la fin est de mon neveu. Je dirai que, quels que fussent les 
noms employés, c'était indifférent pour arriver à dépouiller 

cette pauvre femme, si cela avait été ma pensée. 
D. Le témoin voulait qu'on ne vendît les livrets que lors-

qu'on aurait un placement en vu* ; or, vous avez vendu non-
seulement les livrets, mais la rente quatre jours après la si-
gnature de l'acte, et il n'a été question de placement qu'au bout 
d'un an. Est-ce que tout cela n'établit pas que vos affaires 
étaient déjà dans un affreux désordre et que vous vouliez en 

sortir même au moyen d'un crime. 
L'accusé se lance dans des explif ations qui ne répondent 

pas à cette question. M. l'avocai-général Pinard est obligé, et 
ce n'est pas la première fois, de le ramener à la question. En-
fin, l'accusé Lebaudy répond qu'il s'agissait d'un placement 
qu'il aurait fait régulariser au nom de la veuve Lécuyer. 

Le témoin, : Ce placement n'a été proposé que dix mois 
après. 

L'accusé : Mais j'avais le droit de vendre les livrets. 
Le témoin : Oui, quand il y aurait un placement à faire. 
Un juré : Quand les livrets ont-ils été vendus? 
M. le président: : C'est le 20 juin, un mois après. 
L'accusé : Si j'avais voulu me procurer de l'argent, j'aurais 

commencé par les livrets, par la somme la plus forte. 
M. le présidenl : Cela s'explique, parce qu'il ne faut que 

deux ou trois jours pour vendre une rente, tandis qu'il faut 
plus de temps pour retirer les livrets et les vendre. 

L'accusé : Mais cette pauvre femme... 
M. le président : Ne vous apitoyez donc pas ainsi sur le 

sort des gens dont vous avez volé l'argent. 
L'accusé : Cette femme avait en moi la plus entière con-

fiance (vives rumeurs), et elle acceptait tout ce que je lui 
proposais. J'avais en caisse de quoi remplacer le montant de 
sa rente dans le placement que je lui proposais. 

Le témoin : Je croyais toujours qu'il avait ma rente, et que 
j'en étais propriétaire. Dans le compte qu'il m'a présenté au 
mois de mars, il p >riait les 30 francs qui allaient échoir... 

L'accusé : Mais Madame... 
Le témoin, avec emportement : Eh ! laissez-moi donc, Mon-

sieu Lebaudy !... lia donc mis sur le compte les 30 francs 
qui allaient échoir au 22 mtrs, et pour compléter les 9,000 
francs, il portait une somme de 200 et quelques francs qu'il 
disait m'avancer. Comment, après cela, aurais-je pu croire 
que ma renie étiit vendue ? (Sensation.) 

M. V avocat-général Pinard: Témoin, vous rappelez vous 
qu'au mois d'octobre 1845 l'accusé vous a remis un état des 
frais que vous lui deviez, et dans lequel se trouvaient détail-
lés les actes faits pour vous, et notamment le pouvoir de ven -
dre du mois de mars? 

Le témoin : Je n'ai reçu qu'un petit papier, mais sans dé -
tail. Ça s'élevait à 470 francs. 

On montre au témoin le double de cet état, que l'accusé 
prétend lui avoir remis. Le témoin affirme que cet état ne lui 
n pas été remis: qu'elle n'a vu qu'un pelit papi;r sans aucun 
détail. 

D. Au mois d'octobre 1845 n'avez-vous pas reçu le montant 
des semestres échus jusqu'à cette époque ? — R. Qai, Mon-
sieur. 

Un juré : Les deux parties de l'acte du mois de mars ont-elles 
été écrites devant vous ? 

Le témoin : La première partie était écrite; la seconde a été 
écrite devant moi, sous la dictée de M. Lebaudy, par son ne-
veu. Je n'y ai rien compris ; je ne me reniais pas complc de 
ce qui se passait. Tout ce que je puis dire, c'est que je ne 
voulais pas vendre ma renie, et que j'ai été trompée. 

M. Dupont, notaire à Arcueil, jadis troisième clerc chez 
Lebaudy, déclare que le commencement de l'acte du mois de 
mars est de sa main. 

Un juré : Et les ratures et le renvoi sur les noms de la 
veuve Lécuyer? 

Le témoin : Ils ne sont pas de ma main. 
On entend M. Souëf, propriétaire de la maison rue Saint-

Merry,42. 11 déclare qu'il n'a jamais eu intention d'emprunter 
9,000 fr., et que M. Lebaudy n'a jamais été son notaire. 

Lebaudy : J'avais parlé d'une maison rue Aumaire, 16. Est-
ce que cette pauvre femme... 

(De vives réclamations accueillent ces paroles.) 
L'accusé s'inierrompt un insiant et s'assied. Bientôl il re-

prend avec quelque exaltation : « Je proteste contre tout ce 
qui pourrait paraître dans mes paroles être autre chose que 
l'expression de mon profond intérêt pour cette femme. Est ce 
que je pouvais simuler un placement? Est-ce qu'on ne dési-
gne pas plusieurs fois un immeuble quand on place de l'ar-
gent dessus ? Ma lame se trompe évidemment. » 

M. l'avocat- général Pinard : Madame Lécuyer, avez-vous 

signé un acte a ce sujet? — R. Oui. 
M. l'avocat-général: Quel est cet acte ; où 8*t-il ? 

L'accusé : C'était une minute, qui n'a pas été signée. 

Le témoin : Si, j'ai signé. 
M. l'avocat général : Elibien! vous avez signé un acte qui 

n'existe plus : c'était pour avoir votre argent. 
Le sieur Adam, qui est indiqué comme mandataire dans 

l'acte du mois de mars, déclare qu'il était d'usage dans l'élu-
de de le constituer mandataire. Il y a des procurations dans 

lesquelles les six clercs de l'étude figuraient comme manda-

taires. 
Ce témoin déclare qu'il a exigé une décharge de ce mandat. 

Il a quitté l'étude le 31 décembre 1845 ; on ne lui a dit qu'il 
était en mesure, malgré ses instances, qu'au mois de mars 
1846, et cependant la décharge qu'on lui a présentée était du 
mois d'octotire 1845. 

On entend ensu-te les témoins à décharge. 
Le premier est l'ancien maiire clerc de l'accusé. 
11 reconnaît que l'état de frais du mois d'octobre 1845 est 

de sa main. On lui demande s'il a remis cet état de frais à 
Mme Lécuyer. Il répond que non. S'il en a fait faire une copie 
par quelque clerc ? il répond non encore. 

L'accusé : Le témoin peut-il dire si je ne me mettais pas 
volontairement en avances avec M. Gibory? 

Le témoin : Je sais que vous étiez en compte avec lui ; mais 
je ne peux préciser si vous étiez en avances. 

M. le président : Ce serait chose lâcheuse que vous vous 
missiez en avances avec certains cliens, quand vous détour-
niez l'argent d'autres cliens. 

L'accusé : Le témoin peut-il dire si les cliens se plaignaient 
de moi. . 

M. r avocat-général : Mais l'instruction est là; vous devez 
1 ,200,000 francs; si vos cliens ne se plaignaient pas, il auraient 
pu le faire. 

, " L'abbé Béranger, supérieur des orphelins de Saint-Nicolas : 
"e connais M, Lebaudy depuis vingt ans. Je l'ai toujours con-
rîTy fort honnête. 11 a eu à moi des valeurs au porteur pour 

•40,000 fr. Quelques jours avant la déconfiture, nous les avons 
fait demander à M. Lebaudy, qui les a parfaitement rendus. 
1> lui ai tait des billets de complaisance, tant pour lui que 
four le collège SiânisTas ."CJ perds à peu près 50,000 fr. daTTs 

la déconfiture de l'accuser 
L'accusé : Vous voyez quelle confiance M. l'abbé Béranger 

avait en moi. 
M. le président : Cela prouve que la confiance de M. Bé 

ranger était mal placée. • 
M. Béranger : Je faisais des billets à ordre aux noms qui 

m'étaient indiqués ; on me donnait descorilrëPletlres, et à la 
veiïïe deTécheance on faisait les lo.uds cliez moij_ou ronjri? 
demandait de nouvêaux billets pour payer les anciens. 
^ L'accuse : Veuillez demanaer a M. râbbéTmonsieur le pré-
sident, si dams l'extrême bienveillance qu'il a eue pour moi, 
et dont la première partie de sa déposition rend témoignage, 
il n'a pas remarqué que d'assez longs intervalles se sont écou-
lés entre les émissions des bille s de complaisance que je lui 
demandais, et s'il ne sait pas que les motifs des demandes 
que je lui faisais étaient 

M. le président : Si vous prétendez que vous vous livriez à 
k ces opérations pour accomplir des œuvres de charité, vous se-
rrez mal venu ici, car il n'est pas louable de faire de bonnes 

œuvres avec l'argent des auires, quand on se le procure sur-
tout par les moyens que vous employiez. 

L'accusé : Oii ! ce n'est pas cela que je voulais dire. 
M. leprésidenl : Eh bien, en voilà assez sur ce point. La 

parole est à M. l'avocat-général. 

M. Pinard soutient vivement l'accusation^ qui est com-

battue dans toutes ses parties par M* Boinvilliers, avo-

cat. 

M. le président résume les débats, et le jury entre en 

délibération à cinq heures et demie. A six heures, il ren-

tre en séance ; son verdict est négatif sur la première 

question relative à la fabricaiion de faux. 

La déclaration est muette sur la seconde question rela-

tive à l'usage du faux. 

La Cour renvoie le jury dans la salle de ses délibéra-

tions, d'où il revient aussitôt avec un verdict négatif sur 

toutes les questions. 

En conséquence, M. le président prononce l'ordonnan-

ce d'acquittement et ordonne la mise en liberté, si 1 ac-

cusé n'est détenu pour autre cause. 

Le sieur Lebaudy aura à répondre devant la police cor-

rectionnelle aux nombreux chefs de détournemens et d'es-

croquerie relevés contre lui. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Audience du 24 mai. 

ÉVÉNEMENT DU 9 AVRIL. — AFFAIRE DO CLUB la Voix du 

Peuple. 

Nous avons raconté dans la Gazette des Tribunaux 

du 14 avril les scènes de désordres qui troublèrent la ville 

de Toulouse dans la journée du 9 avril, les actes de vio-

lence commis par plusieurs membres du club de la Voix 

du Peuple, l'envahissement du Palais-National où habitait 

le commissaire-général de la République, M. Joly. 

Par suite d'une longue instruction, les nommés Astima, 

Jules Pouilh, Vallès, Garierre, Souffarés, Cadous, Schnei-

der et Lévi ont été renvoyés devant la Cour d'assises 
comme accusés de rébellion avec armes. 

Voici l'exposé des faits d'après l'acte d'accusalion : 

Dans la journée du 8 avril, une affiche fut placardée sur 
les murs de la ville de Toulouse ; elle était intitulée : le Club 
de la Voix du Peuple aux Ouvriers, et signée Astima, prési-
dent; Jules Pouilh, secrétaire. Dans cette affiche, les signatai-
res rappelaient que la loi déclare garde national tout citoyen 
âgé de vingt et un ans à cinquante-cinq ans, et que cependant 
sur les 15,700 citoyens inscrits à la commune, 3,240 seule-
ment étaient armés, et ajoutaient que l'exclusion ne portait 
que sur les ouvriers. 

» Cet état de choses, continuaient-ils, qui porte atteinte à la 
dignité du peuple de Toulouse, ne doit pas se prolonger. » 

L'affiche se terminait par l'invitation suivante : « Les ou ■ 
vriers se réuniront donc dimanche 9 avril, à trois heures 
après-midi, sur la place Lafayette, pour se rendre en masse 

auprès du commissaire-général dont le patriotisme reconnu 
re saurait se refuser à concéder au peuple un droit consacré 
par la loi. » 

A la suite de celte invitation, 30fj à 400 personnes se réuni-
rent, le dimanche 9 avril, sur la place Lafayette, et se mirent 
en marche pour se rendre au Palais-National ; l'attroupemmt 
était dirigé par Astima et Vallès; Jean- Bernard Carierre était 
armé d'une pique aiguë qui formait une arme reloutable. 

L'attroupement se présenta entre trois et quatre heures sur 
la place Saiut-Eiienn", et annonça par sou altitude la pensée 
de pénétrer dans la cour du Palais-National. Le poste de la 
garde nationale et celui de la ligne prirent aussitôt les armes. 
La porte de la cour étant ouverte, les factionnaires s'opposè-
rent à l'entrée des personnes qui formaient la tête de la co-
lonne : quatre personnes marchaient entête; l'un des témoins, 
le sieur Peyrolles, garde national, en a reconnu deux, Vallès 
el Carierre; ce dernier portait le drapeau ; et leur ayant op-
posé la consigne qui lui interdisait de laisser entier, ils s'é-
crièrent : « Nous voulons parler au citoyen Joly. » Le sieur 
Peyrolles leur ayant répondu qu'ils pouvaient envoyer des dé-
légués, ils répondirent: « Nous 110 voulons pas de délégués, 
nous n'avons confiance qu'en nous-mêmes; nous sommes fati-
gués d'envoyer des commissaires auprès du citoyen Joly, etc.» 

En voyant la résistaneeque présentait le factionnaire, quoi-
que* personnes qui faisaient partie de l'attroupement s'écriè-
rent : « Le président! le présidenl! » Astima sorlit alors des 
rangs et marcha vers le garde national en faction. 

Mais, ajoute le témoin, on ne lui laissa pas le temps de par-
ler; Vallén leva son épée et s'écria : • Nous sommes venus 
pourentrer dans le Palais-N'atioi al, nous y entrerons, mar-
chons. » Carierre croisa la lance de son drapeau, el l'attrou-
pement se précipita dans la cour du Palais-National. 

En pénétrant dans la cour, l'attroupement s'efforça de dé-
sarmer le factionnaire ; le sieur Deler, commandant du poste 
étant arrivé, s'opposa énergiquement à l'irruption de l'attrou-
pement ; mais il fut à 1'inslnnt même entouré de toutes parts. 
On lui arracha le sabre en brisant son ceinturon. Violemment 
poussé par la masse, le sieur Deler parvint cependant à s'arrê-
ter sur le seuil du portail, essaya d en défendre l'entrée ; mais 

un individu qu'il ne connaît pas lui porta un coup de pied à 
la suite duquel il fut obligé île garder le lit pendant deux 

jours. 
Trop faible pourrésister à un attroupement aussi nombreux, 

le poste se replia, défendant courageusement le terrain pied à 
pied, et parvint jusqu'à la porie vitrée qui est au bas de l'es-
calier ; de nouveaux efforts furent faits p -ur désarmer les fac-
tionnaires. La porte vilrée élanl fermée ht violemment ou-
verte et les vitres volèrent en éclats. L'altroupeuienl gravit 
ainsi le grand escalier et arriva jusques dai.s le cabinet 
de travail du commissaire-général, après avoir forcé la porte 
d'entré. e Le pjrte- frapeau Carierre se faisait remarquer par 
sa violence. Eu vain, M. le commissaire-général leur lait ob-
server qu'une demande ne pe.it être adressée dans cette forme 
au magistrat dont la demeure est violée. Calvet dil Carierre 
répond avec ano ance : Nous sommes dans le pa ais du peu-
ple; nous sommes ici chez nous. A côté de Carierre se trou-
vaient Astima, Vallès et Pouilh. 

M. le commissaire général s'élant énergiquement refusé à 
ébouler aucune proposition de la part d'un rassemblement dont 
1 s chefs proféraient des menaces, A-tima fendit la foule et 
s'adressant à M. le commissaire-général, il lui dit : « Descen-
dez au milieu de nous, le peuple vous protégera. » M. le com-
missaire-général ayant de nouveau refusé de reconnaître le 
caractère d'un attroupement qui procédait par la violence, la 
foule des:endit dans la cour ; et au moment où le commis-
saire-général se disposait à parler du haut du balcon à la 
foule réunie dans la cour, la garde nationale avertie de l'ir-
1 option dont le Palais-National avait été le ihéàtre, s'empressa 
de venir prêter à l'autorilé menacée un concours actif, éner-
gique, el dont la spontanéité et l'ensemble ont sauvé la ville 
de Toulouse de graves désordres. 

Un grand nombre d'arrestations furent faites par les soins 
des gardes nationaux réunis dans le palais. 

A la suite de l'information faite par les soins de la Cour, la 
chambre d'accusation a renvoyé devant les assises, sous l'in-
culpation de rébellion avec armes, les nommés Astima, Jules 
Pouilh, Numa Vallès, Jean-Bonneval Carierre, Ignace-Fian-
çois-Dominique Souttarés, Jean-Badon-Guillaume Scheneider 
et Daniel Levi. 

Nous devons exposer les charges qui s'élèvent contre chacun 
des inculpés : 

1° Asiima, président du club de la Voix du Peuple. C'est 
dans ce club qu'a pris naissance la pensée qui s'est manifes-
tée le 9 avril ; la convocation était faite au nom du club, la 
responsabilité des désordres que le rassemblement a occasion-
nés doit donc d'abord l'alieiudre. L'influence qu'il exerçait 
sur les membres du club dont il était le président, permet 
d'admettre qu'il pouvait prévenir la manifestation du 9 avril, 
ou tout au moins lui donner un caractère inoffensif. Loin de 
là, il a excité le rassemblement à pénétrer dans le palais. Un 
témoin raconte en effet que lorsque la porte eût été enfoncée, 
il s'écria : Entrez, citoyens! Plus tard, lorsque M. le commis-
saire-général eut paru au balcon, il dit : « Le peuple n'a pas 
su profiter de la révolution de 89, il a fait celle de 1848, il 
ne veut pas en être déshérité, nous demandons des armes; 
nous en voulons. » Le témoin ajoute : Astima prononçait ces 
paroles, non comme un homme qui demande, mais comme un 
homme qui menace. 

D'autres témoins affirment avoir vu Astima lever le poing 
et menacer M. le commissaire -général, lorsque ce magistrat 
eut fini de parler. Astima parvint à s'évader par un des es-
caliers dérobés du palais, il franchit les toits des maisons voi-
sines ; et fut découvert caché dans la cave de l'hôlel Mauléon. 
A ce moment il était parvenu à se débarrasser d'un poignard 
dont il était armé. 

2° Jules Pouilh était le secrétaire du club ; il a signé en 
cette qualité l'affiche qui convoquait les ouvriers. Il était avec 
Astima à la tête du rassemblement ; il a été reconnu au mo-
ment où le rassemblement a brisé la porte vitrée. Il est si-
gnalé parmi ceux qui s'agitaient le plus. 

3° Numa Vallès est undes instigateurs les plus animés de 
l'émeute qui a éclaté le 9 avril ; il faisait partie du club da la 
Voix du Peuple, et il s'y est fait remarquer par les motions 
les plus compromettantes pour la paix publique ; il était à la 
tète du rassemblement avec Astima et Carierre; il était armé 
d'une canne à épée. Plusieurs témoins déclarent avoir vu l'é-
pée dégainée. L'un d'eux, lesieur Peyroiles, déclare avoir re-
connu Valhs tirer son épée en s'écriant : « Nous sommes ve-
nus dans le Palais-National, nous y entrerons ; marchons ! » 
Il a été un des premiers à envahir le salon en disant : « Le 
Palais-National est à nous ! » 

4° Jean-Bernard Carierre était aussi à la tête du rassem-
blement ; c'est lui qui portait le drapeau armé d'une lance. 
Il est signalé comme l'un des plus exaspérés. On le vit en 
première ligne, soit au moment où le rassemblement péné-
trait dans la cour, soit lorsqu'il envahissait le palais, soit 
lorsqu'il fit irruption en brisant les portes dans le cabinet du 
commissaire-général. Au moment où Vallès dégainait son é-
pée, Carierre agitait la lance du drapeau ; il se servi) de cette 
lance pour menacer les gardes nationaux. Il a déchiré avec 
cette arme la tunique de M. Pegot Odier. 

Le garde national Fil constate que Carierre se servait de 
son drapeau comme d'une lance et qu'il refusa de l'abandon-
ner en disant qu'il ne s'en dessaisirait pas. 

5° Soulfarés était aussi au premier rang des émeutiers: 
deux des témoins contre lesquels il paraissait très animé, le 
signalent comme exerçant un commandement. 

6° Jean Cadous était le quatrième individu qui marchait en 
tête du rassemblement avec Carierre, Pouilh et Vallès; il é-
tait à côté du porte diapeau, le témoin Maurice Keille Ta 
reconnu et constate que c'est du milieu de ce groupe que par-
urent les cris les plus provocateurs, tels que ceux-ci : « A 
bas la garde nationale ! Canaille, brigands! » Le témoin a-
joute: On nous menaçait en nous portant le poing au visage. 

7° Guillaume Schneioer était, d'après le témoin Fil, un de 
ceux qui se faisaient remarquer par sa violence. Un autre 
garde national, Charles Sicre, a été l'objet de graves violences; 
il constate les efforts faits pour le désarmer : undes émeu-
tiers saisit son fusil, et ayant été repoussé, il lui saisit les 
mains avec les dents et lui fit des morsures qui ont laissé des 
traces ; le même témoin reçut un coup violent sur l'épaule. 
Parmi les individus qui ont commis les actes de violence que 
nous venons de signaler, ce témoin reconnaît Schuei 1er» 

8° Daniel Levi porte avec lui la preuve irrécusable de sa 
coopération à l'émeute, il était blessé à la main, et, pour ob-
tenir sa liberté, il prétendait avoir reçu un coup de sabre 
destiné à un autre ; mais un officier de la garde nationale 
l'ayant reconnu, a déclaré que cet accusé avait tenté de le dé-
sarmer de son sabre, et que c'était là la véritable cause de sa 
blessure qui eût été beaucoup plus grave si le sabre eut coupé 
davantage. 

Telle est dans son ensemble comme dans ses détails cette 
accusation qui présente les caractères d'une rébellion armée, 
car plus de deux personnes portaient désarmes. Oa ne doit 

pas en effet oublier que Asiima était armé d'un poignard, 
Vallès d'une canne à épée, Carierre d'une lance, el on peut 
même citer un quatrième individu qui n'a pas été reconnu, 
qui était armé d un poignard ou d'un couteau, qu'un des té-
moins déclare avoir reçu un coup de couteau. 

RÉSUMÉ : 

En conséquence : 

1° Jean-Baptiste Astima, 2° Jules Pouilh, 3» Numa Vallès, 
4° Jean-Bernard Carierre, 5° Ignace Dominique Souffarés, 8° 
Daniel Levi, sont accusés d'avoir, le 9 avril et en réunion de 
plus de vingt personnes, avec armes, commis une attaque et 
une résistance, avec violences et voies de fait envers la force 
publique agissant pour l'exécution des lois et ordonnances de 
l'autorité publiques, faits qui constatent le crime de rébellion 
tel qu'il est défini et puni parles articles 209, 210 et 214 du 
Code pénal, sur quoi le jury aura à prononcer si les accusés 
sont coupables. 

Nous voyons dans ce moment entrer l
a
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L'audience est reprise à onze heures. 
Les accusés sont introduits. . 

Astima est pâle, sa chevelure brune flottante 
ligure, son œil est vif et assuré. encid re P. 

Carierre, le porte-diapeau du club, dont on n'a 

blié la violente résistance, est d'une figure donno ^as °u -
ble. el8«réa, 

Numa Vallès a le teint coloré, il porte les che 

courts et de grosses moustaches noires eux it. et 

ruban noir. Les autres accusés sont vêtus de vesl « 

blouses, et leur extérieur n'a rien de caractériï;^ 

lrs dére>
iseurs 

de Ig. 

accusa-
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Pouilh est d'un blond fade, il a l'air souffreteuv 

lingre, et souvent il se sert d'un lorgnon suspendu' 
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Us entrent le sourire sur les lèvres, et leu— 
échangent avec eux des poignées de main. 

Voici les noms et professions de* accusés : 

Astima (Jean-Baptiste), Corse, 33 ans, homme 
très ; 

Carierre, 32 ans, menuisier; 

Vallès, 30 ans, propriétaire ; 

Pouilh (Jules), 43 ans, journaliste; 

Souffarés (Ignace), 30 ans, propriétaire ; 

Calvet (Jean), 28 ans, menuisier; 

Schneider (Guillaume), 33 ans, menuisier • 
Cadous (Jean), 31 ans, ouvrier; 

Levi (Daniel), 23 ans, tapissier. 

MM. ies jurés prêtent serment. 

On procède à la lecture de l'arrêt de renvoi et d 

tion, et ensuite M. le président s'adretse ainsi ai 
sés : 

, M. le président : Levez-vous, accuses. 

Les pièces de la procédure portent qu'un nombreux ras. 

semblement se forma le 8 avril. La cause apparente den 

rassemblement était de demander des armes an ciiovei 

commissaire-général. Vous venez d'entendre les chanta 

qui résultent de l'acte d accusation. Vous Asiii!!n \ . 

avez éié signalé comme un des meneurs. Vous présidiez le 

club de la Voix du Peuple, et vos discours ont été loin de 

recommander l'ordre el le respect des propriétés. Vous 

Carierre, vous étiez porte-drapeau, et sa lance était pour 

vous une arme agressive, et vous vous faisiez remarquer 
par votre violence. 

Pour vous Vallcs, vous êtes signalé comme l'un des au-

teurs principaux des propositions qui ont effrayé la ville 

de Toulouse. Le 9 avril vous étiez porteur d'une canne à 

épée, vous avez dégainé contre la garde nationale, en 

criant : « Nous entrerons au Palais-National, marchons | ■ 

Pour vous, Jules Pouilh, vouséliez secrétaire de la réu-

nion dn club de la Voix du Peuple. Vous avez signé la pro-

clamation et vous avez été remarqué à la tête du rassem-

blement. Vous avez été signalé comme ayant pris une 

grande part au désordre. 

Vous, Souffarés, vous avez fait partie des groupes les 

plus animés, et vous avez été vu au milieu des plus exal-

tés, les excitant encore par vos cris et les menaces que 

vous profériez. 

Jean Cadous, Guillaume Schneider et Daniel Levi,voM 

êtes les meneurs ardensde ce tumulte; vous avez donné 

des marques de rébellion, et Daniel Levi a été même 

blessé à la train. 

Tels sont les faits assignés et pour lesquels vous avez 

été renvoyés devant la Cour d'assises. Vous allez entendre 

ies charges qui résultent de l'acte de l'instruction.. 

On procède à l'appel des témoins, qui sortent immédia-

tement et se rendent dans leur salle. 

M. le président : Faites entrer le premier témoin. 

François Deler, pharmacien, lieutenant de la garde na-

tionale : Le 9 du mois dernier, chef du poste au Palais-

National, j'étais au jardin avec M. Joly pour lui annoncer 

l'arrivée du club de la Vuix du Peuple, et il me dit daller 

annoncer aux émeutiers de nommer une commission de 

cinq membres Astima, auquel je le dis, ne put me répon-

dre, car les cris de : « Non, tous! » se firent entendre, un 

m'arrach * le sabre au moment où je me mettais en tri-

vers de la porte pour empêcher d'entrer. Astima n ewp" 

le temps de répéter ce que j'avais dit. Je fus frappe 

coups de pieds au ventre qui m'ont obligé degarderl 

pendant deux jours. Je ne sais pas qui m'a frappé. ^ 

D. Vous avez remarqué plusieurs chefs?— R- ^
0D
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connaissais qu'Astima. . r 
D. Vous n'avez remarqué que ceux qui vous oru ' M. 

pé, car vous avez gardé le lit plusieurs jours?—"- \ ^ 

reconnu personne, ne les connaissant pas. Astima 

seul. Les coups de pied que je reçus me rendirent m 

deux jours. .
 unr

e 
M. Deler a, pendant cette déposition, le même w ^ 

que l'accusé; on remarque sur ses lèvres toujour 

démonstration. , .
 lr0
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D. Astima, dans quel but avez-vous fomente ce» ^ 

bles?—R. Pour demander l'exécution de la loi. » • ̂  

n ius avait promis maintes fois d'armer les ouvrie 

alternions. .
 f

 non* 
Voyant qne ces promesses ne se réalisaient P ̂ ^.j, 

convînmes de faire ce qu'on appelle une demous 

et d'aller au Palais-National. décida 1*' 8 

Nous savions qu'il y avait une revue, et nous 

que la manifestation aurait lieu à trois heures, ^je 

cne. Nous traversâmes les rues silencieusement ̂  ̂  

plus grand ordie. Arrivés au Palais-National', ^ 

\ âmes le capitaine Deler, qui, le sourire sur 

(011 1 it), nous demanda ce que nous voulions, e , ^ 
mande, on me dit de nommer une commission ̂ ^^0 

Les abords du Palais-de-Justice sont remplis parune 
roule immense; les portes sont assiégées et la garde na-

tionale a beaucoup de peine à contenir ces flots nombreux 
qui se pressent. La garde nationale seule occupe tous les 

postes. A voir ces bataillons nombreux, nous sommes 

convaincus que personne n'a manqué à l'appel. 

La salle d'audience est bientôt envahie, et on se dispute 

bruyamment les premières places. La plus vive curiosité 
le montre sur toutes les physionomies. 

Les témoins sont au nombre de vingt-deux. 

Nous remarquons au banc de la défense M" Gasc, Téré-

gat, Barateau, Saint-Germier, Fourtanier, Lucet. 

Plusieurs avocats en robes garnissent le prétoire. 

introduite auprès du commissaire-generai. 

Deler dit m'avoir entendu dire ces paroles : . „
0
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la force du peuple ; soyons ca «J.,^ 

une commission." Dans le inomc 
côté de la cathédrale; nous éuowi^^l 

ndre,|î£ 

« L'ordre est la force 

allons nommer 

dis du bruit du 
et refoulés; je dis alors au capitaine Deler ■. • 
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,, 11 ne voulut rien entendre, et me dit: 

e
voiis

ecou
.

n
àvous dire, descendez. » Nous le fîmes, 

ici je» a 1 , . „ vous êtes républicains, je le sais, trop 

||0
OUS Vil appuya même sur ces derniers mots.) C'est 

j,eiit-é'
re

- \* , ^tirez-vous. » C'est alors que je dis : «Nous 
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 Ici au nom du peuple, et nous ne sortirons pas. » 

<Sour battait au dehors. 
? "effet, une compagnie de garde nationale se précipita 00 

£ne,V baïonnette croisée, 

eut qu'un cri : . Ne bou 

uns 

pas 1 » Quelques-

)us en-

devenir. Je gagnai à l'angle 

Il 11 y c^
e
pl

s
' enfuirent ; les gardes nationaux nous en 

j
eS

 noires o ™ , j .f..„„;_ t„ „„,„„„; A i>„„„\ 
L-rPnt ■ je ne savais que 

l^i une écurie de la cour ; quelques individus nous y 

?t et se jetèrent sur moi en criant : « A bas le Cor-

ilivirei". -ovins dans la cour; un citoyen me dit : « Vous 
Il me 

r Je revins dans la cour; un citoyen me dit 

0' *
 s en

 sûreté ici, je vais vous faire évader 

li'^Loin et me dit en me conduisant à une porte main et me dit en me conduisant a 

Ptf ntez cet escalier, gagnez les greniers; de là vous fui-

' I PS toits. » Je me sauvai chez M me de Mauléon (je 
rcZ Par K 

ie je m'étais réfugié chez M"" de Mauléon). 

éon je 

dis : 

s"s dp Mauléon je vis, à une fenêtre, une femme de 
» ■ • i:~ m.,J.,™„;„„ll„ „„.,1™ ,„„„ •
 e

 à qui je dis : >< Mademoiselle, voulez-vous me 

^*ZT dans votre chambre ? Je suis traqué, 
eacnt-i 

et si je res» 

^ncore'sur les toits, je suis perdu. » Elle ne voulut pas; 

^ • ;
e
 lui dis : « Mademoiselle, vous ne pouvez me refu-

Sl 'hospitalité. » 
)\ prévint M"" de Mauléon, elle se fâcha et me dit que 

'Hait pas ainsi qu'on s'introduisait dans une mai on ; 

voulut me donner une leçon de convenances, mais je 

dis : 
Madame, quand un homme est en danger, 

nTsa vie est menacée, il ne peut choisir les rhoyen.-> , 

''"îsne pouvez refuser de me recevoir. >» Elle ma répondit 

e
\
e
 n'invoquerais pas en vain l'hospitalité. Elle nié con-

fit au second et son fils ordonna au portier da m'enï-

inéner à la cave; le portier refusa; le jeune homme lui 
JV « 11 faut tout faire pour sauver cet homme. » M. Lan-

terne quitta ; il revint bientôt en disant : < La garde 

tionale furieuse est dans la cour, on va dégrader la 

Zà
son

. — Je ne le souffrirai pas, lui dis-je; » et ôtant 

un
 poignard de ma poche,Je " 

, prenez mon arme ; la. 

le lui remis en 

on me tuera sans doute, 

disant 

et si on 

excuser le crime. me nia, vous verrez que rien ne peut 
s sortîmes de la cave, je passai devant M. Laoglade 

Laissez-moi monter le premier, je ne 
Non 
en lui disant 

veU
x pas que les premiers coups puissent vous atteindre 

En arrivant dans la cour, je vis la garde national" 

nette croisée et voulant me tuer ; je m'écriai 

baïon-

« Je suis 

sans armes, ne me tuez pas; une reaction pourrait surve-

nir et le sang ne prospère à personne. » Ils relevèrent la 

baïonnette et promirent de me » rotéger. 

M. le -président -. Je n'ai pas voulu vous interrompre, 

malgré l'exagération que je remarque dans vos paroles. 

Continuez. 
Asiima : Je n'exagère pas. La garde nationale s'est bien 

conduite, courageusement. Mais il y en a qui se sont bien 

ma! con uits et qui voulaient me tuer. Les gendarmes oa.t 

relevé les baïonnettes plus de<cent fois. Il y en a qui ont 

bien des reproches à s'adresser. 

M. le président : Je ne puis laisser le jury sous l'im-

pression de vos paroles. La garde nationale s'est conduite 

avec courage et modération, toute la population lui a ren-

du hommage. C'est la première fois que vous parlez des 

coups dont vous auriez été atteint. Jamais vous n'avez 

dit que vous eussiez été frappé? Expliquez-vous sur ces 

faits. 

Astima : J'avais mon paletot en lambeaux, les gardes 

nationaux qui m'entouraient ont relevé Une baïonnette di-

rigée contre moi; mes habits ont été déchirés. 

M. le président : Laissons, quant à présent, ces faits 

qui se rattachent à la lin de l'émeute et reprenons l'audi-

lion des témoins. Vous avez fait appel aux ' souvenirs de 

M. Deler ; je vais à mon tour les invoquer. 

M. Deler, avez-vous entendu les paroles de l'accusé 

lorsqu'il engageait les membres du club à se modérer et a 

nommer cinq délégués ? 

M. ïleler : Je crois à sa sincérité, mais je ne les ai pas 

entendues. 

D. Vous a-t-il dit, à un bruit parti près l'église, est-ce 

unguet-àpens? — R. Non. 

D. Avez-vous entendu un bruit particulier venant de 

l'église? — R. Le bruit était général. 

M. le président à Astima : Accusé, vous prétendiez que 

vous usiez d'un droit en demandant des armes ; vous pré-

tendez que vous n'aviez pas d'autres intentions, pourquoi 

donc alors cette réunion tumultueuse? — R. Nousn'avions 

pas d'autres désirs, l'affiche au reste était connue depuis 

plusieurs jours. 

D. Il me semble que vous eussiez pu choisir un aulre 

jour? — R, Nous avions fait plusieurs demandes, d'ac-

cord avec les autres clubs ; nous avons fait la démonstra-

tion le dimanche pour ne pas pousser les ouvriers à la 

grève en les réunissant, dans la semaine. C'est pour ce 

motif que nous avons choisi le dimanche. 

M. le président : Ou le commissaire-général croyait 

avoir le droit de vous refuser des armes, ou il avait réel-

lement le droit : dans l'un et l'autre cs-.s, si votre mani-

festation avait pour but de le forcer violemment à con-

descendre à vos désirs, elle est coupable. — R. Cette dé-

monstration fut faite pour demander !a prorogation des 

«lections : elle n'avait rien d'hostile ; le commissaire nous 

dit qu'il f
era

it connaître au ministre de l'intérieur les 
Vœux du peuple de Toulouse. Nous fûmes très bien re-

çus, mais depuis lors, les choses changèrent, et voici à 

jluel sujet : Le comité central n'était qu'une coterie vou-

lût escamoter les élections, je m'opposai avec le club aux 

intentions de M. Joly, qui voulait nous faire patroner sa 

"s 'e : de là l'inimitié de M. Joly. D'abord on eut recours 

: corruption, on voulut m'acbeter. Je repoussai avec 

«oignation les propositions de M. Joly, et s'il avait connu 
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Pages. Eh bien ! je tiens à constater ce fait dès à présent : 

une carte trouvée sur un accusé, tend à nous prouver que 

le charivari à M. Pagès était en projet dans le club. 

Un juré : Astima a-t-il vu les violences dont M. Deler 
a été victime? 

Asiima : Je m'étais retourné en étendant les bras, pour 

empêcher la foule d'entrer. Je n'ai rien vu de ces vio-
lences 

M. Deler demande à se retirer, ce qui lui est accordé. 

AI. Vésian, secrétaire-général à la préfecture : Le 9 

avili, après une revue, nous étions au Palais-National : 

pensant que la démonstration annoncée par ies clubs n'au-

rait pas lieu après l'attitude de la garde nationale, M. Joly 

nous dit: «S'ils se présentent, vous les ferez rester de-

hors et on introduira cinq délégués. » Je me retirai dans 

mon cabinet, et au bout d'un instant j'entendis un grand 

tumulte ; je m'approchai d'une croisée, et je vis une grande 

foule envahissant la cour. Déjà on avait prévenu le com-

missaire-général, qui était au jardin. Je le trouvai au pied 

de l'escalier, où s'agitait une foule tumultueuse à la tète 

de laque le était un jeune homme que je ne connaissais pas 

et qui portait un drapeau ; un peu en arrière venait Pouilh, 

puis ensuite Asiima. Je remarquai dans cette foule grande 

animation, chez le porte-drapeau surtout. Au premier 

coup d'œil je vis bien qu'il n'y avait rien do viol -minent 

hostile dans ce groupe ; nous n'étions que six hommes 

sans arme 3 au milieu de ce tumulte. 

• Je fus prévenir les gardes nationaux au corps- de-garde. 

L'attroupement était aux trois- quarts de l'escalier,- le 

commissaire-général, par sa parole, les fit retirer. Le 

commissaire-général parut ensuite à la fenêtre ; je l'y ac-

compagnai. Je, fis ensuite prévenir le général, je lui 'écri-

vis ; je fis aussi prévenir la garde nationale au Capilole. Je 

passai dans mon cabinet pour donner ces ordres. On me 

dit qu'il y avait eu en mon absence des violences commi-

ses, mais je n'étais pas présent. Quand j'arrivai de nou-

veau, je vis des gardes nationaux qui procédaient à des 

arrestations 

_ Je n'ai pas vu désarmer la garde nationale. J'ai vu la tu-

nique de M. Pégot-Ogier déchirée. J'ai vu de l'exaltation, 

mais pas de voies de fait. 

D. On craignait une lutte ; mais la garele nationale arri-

vée, les émeutiers comprirent qu'ils ne pouvaient lutter. 

— R. Je ne l'ai point vu, et c'est dans une de mes courtes 

absences que la lutte a eu lieu. 

D. Qu'avez -vous vu sur l'escalier ? — R. Le commis-

saire-général voulant calmer le peuple, on lui criait : «Des 

ârmes ÎNous sommes dans le palais du peuple. » Le porte-

drapeau était le plus exalté. J'ai remarqué près de lui 

Pouilh, et ^'avançant, Astima. 

D. Ne trouva-t-on pas une liste sur Astima lors de son 

arrestation ? — R. J'étais rentré dans m n cabinet, quand 

M. Raudeau, je crois, entra avec une liste et des caries. 

La liste portait les noms des candidats appuyés par le pa: ti 

légitimiste. J'ai soupçonné alorj) la source de tout cela. 

Asiima : M. Vésian, il faut le dire, voit le mal où il n'est 

pas. 11 n'attend pas qu'on lui dise : Cet homme est crimi-

nel ; il l'affirme. Je n'ai pas voulu accepter les dons de la 

préfecture, patroner ses candidats. On m'a dit alors que 

j'étais légitimiste. Je suis répblicain et loyal ; qu'on avance 

ies preuves du contraire. (Mouvemens divers.) 

M. le président : Le témoin va s'expliquer. 

Asiima -. Il le faut 

M. Vésian 

vers.) 

M. le président : Vous avez avancé le fait ; c'est à vos 

risques et périls que vous devez l'expliqaer. 

M. Vésian : Dans les premiers jours de la révolution, où 

nous pensions qu'il fallait exalter les sentimens démocra-

tiques, nous avons laissé subsister les clubs, et nous avons 

M. le président : Puisqu'on rappelle ici le fait déplora-

ble de la manifestation nocturne qui a été faite contre M. 

le conseiller Martin, je n'hésite pas à dire que cet acte est 

essentiellement répréheusible ; je n'hésite pas à le flétrir, 

quelque soit la cotisé menée que puisse entraîner le blâme 

énergi
 jU

e que je déverse sur cet acte. Je proteste contre 

votre allégation. Il est impossible qu'un homme revêtu 

d'un. caractère officiel, il est impossible qu'un magistrat 

ait été le premier instigateur de ce mouvement. Astima, 

votie allégation doit retomber toute entière sur vous-

même! (Mouvemens; rumeurs.) 

M. Vésian : Je n'ai pas à défendre h préfecture contre 

Astima ; la ville entière a vu la conduite d'Astima, et la 

ville entière aussi a connaissance des actes de la préfec-

ture. La population jugera. Mais il y a un fait qui me tou-

che. A la préfecture, toutes les fois qu'on croyait avoir 

une injustice à réparer, on le faisait. Un jour, M. Vivent 

vint me trouver ; il me dit : « Il y a un nommé Merle qui 

a longtemps souffert, qui aurait besoin d'un petit poste 

pour vivre ; que pourrions-nous lui donner? » Je répondis 

à M. Vivent : « Il y a une place à donner à Villemur, 

comme co nmissaire de police ; je vais consulter M. Joly.» 

Le commissaire-général me dit : « Si tu crois que Merle 

(c'est le nom de la personne qui sollicitait) mérite cette place, 

je ne demaude pas mieux ; nomme-le.» Je lui envoyai sa 

nom nation. Et j'ajoute 'que jê fus fort étonné quelques 

jours après, de le voir venir à la préfecture avec une 

émeute. 

D. Pour revenir au point de départ, vous nous avez dit 

qti'Aslima était l'agent du parti légitimiste, vous n'avez 

rien de nouveau à nous dire là-dessus? — R. Non. 

M. l'avocat-général au témoin : Asiima a dit qu'on 

l'avait chassé de la préfecture à cause de sa répulsion 

pour la liste du comité central, et parce qu'il n'avait pas 

voulu proposer les motions absurdes et incendiaires que 

la préfecture lui disait de faire. Je prie M. Vésian de s'ex-

pliquer là-dessus. 

M. Vésian : Quant à la première question, je n'en ai 

la lecture de l'assignation d'un témoin 

C'est mon opinion personnelle. (Bruits di-

pensé que sévir contre eux serait dangereux. Il fallait ré-

pandre les principes de la révolution. Je ne connaissais pas 

M. Astima, et je ne lui avais pas parlé. Nous n'avons chan-

gé d'avis que lorsque nous avons appris que des motions 

compromettantes pour l'ordre et la tranquillité, étaient 

faites c'saque jour dans le club de la Voix du peuple. Les 

personnes qui l'ont appelé, ont expliqué à Astima que la 

République de 1848 était une République d'ordre, et que 

le temps des motions incendiaires était passé. On le lut a 

fait comprendre. On m'a fait part de toutes les conversa-

tions, et on me dit qn'Astima avait promis de rester tran-

quille à l'avenir, ce qui ne l'empêchait pas de recom-

mencer le lendemain. 

En présence de^ ces pourparlers réitérés et inutile', je 

ne puis comprendre la conduite d'Astima; lui qui devait 

apprécier la con fuite des hommes qui se trouvaient à la 

tête du département, et qui auraient pu faire pour lui ce 

que méritait sa position de patriote persécuté sous le pou-

voir déchu ; il a continué à agiter Toulouse et à l'épou-

vanter par des motions et des manifestations compromet-

tantes pour la tranquillité publique. Je ne puis attribuer 

cette persistance qu'à une cause mystérieuse, à moins 

qn'Astima n'ait le cerveau dérangé. 

MAe président: Tout à l'heure je signalais à Astima les 

motions incendiaires qu'il faisait dans le club comme la 

cause du changement dont il accusait M. Joly ; mais l'ac-

cusation que vous portez est grave : on devrait, en temps 

de révolution, réfléchir avant d'accuser un homme d'être 

l'agent d'un parti. 

M. Vésian ; C'est une opinion personnelle. 

M. le président •■ Je comprends bien; mais c'est, une 

opinion qui doit être acquise après des certitudes. Vous 

vous basez sur la folie de ses motions, sur les promesses 

qu'il faisait sans cesse et qu'il ne tenait pas, pour émet-

tre une opinion, une certitude, selon vous, pour déclarer 

qu'Astima est l'agent du parti royaliste. En votre absence, 

Astima a dit qu'il était calomnié. Je n'aurais pas voulu 

agrandir le débat, mais enfin je dois suivre la défense sur 

son terrain. 

M. Vésian : Deux hommes seuls ont calmé la garde 

rien ne te vend pas, 

rat. 
N'y avait-il pas une autre cause, M. 

ourg bauit-Miehel s'apprêtait a nous 
is l'aurions mérité. 

ce que vous dites nous est inconnu, et ne prouve 

M vous ayez eu raison d'agir comme vous l'avez 
dites que l'on répandait des calomnies contre 

«unes autres, vous citez le charivari destiné à M. 
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nationale: M. Muléetmoi. Le fait delà carte s'est pro-

duit une demi-heure après. 

M. le président • Voyez, Astima. — R. Je vais rn'ex-

pliquer. M. Vésian a dit que j'étais un agent légitimiste 

parce que je n'avais pas obtempéré aux conseils de la 

préfecture. Je prouve. Un jour, Cazalas arrive au club, 

et dit : « 11 fautdonnar un charivari à M. Martin et à M. 

Dilhan. M Je combats la motion, je ramène le club à la 

raison, et je dis au club : « Ce ne sont plus des charivaris 

qu'il vous faut donner ; c'est à la çonquête de vos droits 

qu'il faut marcher. » 
J'allais un jour demander une place de commissaire 

pour un de mes amis, car je n'ai jamais rien voulu pour 

moi ; je vis alors M. Vésian. On me dit qu'on le ferait. Je 

vis aussi M. Vivent, qui me dit: « Vous ne savez pas? 

l'homme qui s'est si mal conduit sous le gouvernement 

déchu, M. Martin, souille encore de sa présence les bancs 

de la magistrature; il ne paraît pas décidé à céder la 

place. M. Joly l'a prévenu, et il n'attend qu'une manifes-

tation pour prendre des mesures en conséquence.» M. .Vi-

vent me parla encore longtemps... 
M. k président ■■ Prenez garde, vous aggravez votre po-

sition ; il faudra prouver. 
Astima: Ce sont des faits positifs... (Rumeurs diver-

ses. ) M. Vivent est là, nous verrons s'il nie. Pour me faire 

faire cette manifestation, on fit appel à un sentiment-pa-

triotique. Je m'y décidai facilement, parce que M. Martin 

s'était compromis sous le gouvernement déchu, qu'il n a-

vait jamais été un défenseur du peuple, bien au contraire. 

Enfin, il méritait une leçon du peuple. (Mouvement.) 

qu'au contraire on lui prêchait la modération 

M. le président : Eh bien, Astima? 

Astima : Oo m'a toujours donné de très mauvais con-

seils, et on m'en voulait beaucoup de ce que je ne voulais 

point appuyer la liste du comité central. Une fois, M. Ba-

rousse, sous-commissaire à Muret, me dit : « Astima, il 

faudra faire de la bonne besogne. » Je lui dis que je ne 

savais pas ce qu'il entendait par de la bonne besogne. 11 

faut appuyer, par tous les moyens, reprit-il, la liste du 

comité central. Je dis alors : Non, j'y vois des^ noms qui 

ne conviennent pas au peuple. Il se monta là-dessus et 

me dit mille invectives; au point que les gardes nat onaux 

s'avancèrent et demandèrent s'il fallait m'arrêter. Une au-

tre fois, je revins, et M. Barousse nie fit consigner à la 

porte, parce que je n'avais pas voulu appuyer leurs can-

didats. 

D. Mais vous ne répondez pas aux assertions de M. Vé-

sian, qui dit qu'on vous a adressé souvent des exhorta-

tions sages, paternelles, que vous n'avez pas écoutées. Il 

est clair que vous avez cherché à avoir des armes par 

l'intimidation. 

(Un grand bruit se fait entendre dans ce moment, et 

l'audience reste suspendue pendant un instant. Reaucoup 

de spectateurs sortent et rentrent bientôt, en disant : Ce 

n'est rien ! Les gardes nationaux sortent précipitam-

ment.) 

M. le président donne quelques ordres aux chefs de la 

force armée. Mais le calme renaît bientôt, et l'audience est 

reprise. 

Astima -. On a tout fait pour me faire tuer en me fai-

sant passer pour un agent du parti légitiansle, et je com-

prends qu'on tue l'agent d'un parti. (Agitation dans l'au-

ditoire.) 

M. le président ordonne que M. Vivent sera immédiate-

ment, entendu. 

Vallès, se levant vivement avec énergie ; J'étais pri-

sonnier dans l'antichambre. M. Vésian est entré en criant : 

Voilà la preuve qu'Astima est vendu au parti légitimiste. 

M. le président : Vallès, votre position permet de ne 

pas ajouter une foi aveugle à vos adégations, 

Un juré demande par qui Asiima était reçu à la préfec-

ture? — R. 11 a été reçu par le commissaire, et je le ré-

pète ici, c'était toujours pour lui donner de bous conseils, 

et la personne dont il est ici question me faisait part de 

leur conversation après chaque entretien ; je puis donc 

l'affirmer. 

M.Jules Pic, témoin : L'huissier avait dit à M. Vivent 

qu'il y avait plusieurs témoins à charge à entendre, il s'est 

rèilré ; mais il est au Palais-National. 

D. Eh bien! huissier, envoyez chercher M. Vivent, 

Nous allons suspendre l'audience pendant quelques mi-

nutes. 

L'audience est reprise à une heure dix minutes. 

On introduit les accusés qui causent vivement entre 

eux et s'entretiennent avec leurs défenseurs 

AI. Ernest Peyrolles, négociant à Toulouse : J'étais de 

faction à la porte du Palais-National, la consigne était de 

ne laisser entrer personne; lorsque l'attroupement arriva, 

je m'écriai : Au nom de la République, arrêtez-vous ! 

L'ordre est de ne laisser entrer que des délégués, nom-

mez-en et ils entreront. Des cris confus me répondirent : 

Nous n'avons confiance qu'en nous ! pas de déléguas ! As-

tima se retourna vers la foule et ne put se faire entendre. 

On dit que j'étais un aristocratique je n'avais pas le 

droit d'avoir deî armes, qu'il fallait me les enlever. Je fus 

alors entouré par une populace qui voulut me désarmer. 

Je fis bonne contenance : quelques bons citoyens vinrent 

me prêter main-forte et déjà un grand nombre de pertur-

bateurs avaient forcé la consigne et avaient franchi la 

grille. 
Dans l'intérieur de la cour, je fus de nouveau attaqué 

par un individu que je ne connais pas et qui voulait me 

faire ôter ma baïonnette. 

Alors quelques bons citoyens vinrent à moi et parvin-

rent à me dégager. 

D. Vous n'avez pas nommé celui qui vous a attaqué? — 

R. Non; je ne le vois pas dans les accusés, 

D. Vous n'avez distingué que Vallès et Carierre? — R. 

Oui, et ils furent suivis delà populace. (Nouveaux mur-

mures.) 

D. Vallès, vous avez entendu les paroles du témoin. 

Vous avez dit en outre : « C'est le palais du peuple, en-

trons! » 

Vallès : Les rangs de la garde nationale n'étant pas 

bien composés, bien serrés, il était facile de les forcer. 

J'ai dit qu'il était extraordinaire que le citoyen Joly ne 

nous reçut pas. On nous] avait toujours reçu ; le Palais-

National étant le palais du peuple. Je tenais efflc ivement 

une canne, mais je n'ai pas dégainé. 

D. Cependant on l'a remarquée. L'épée était sortie de la 

canne. — R. Non; je ne fis que crier : Le Palais-National 

est le palais du peuple. » Et j'ajoutai : « Entrons. » Alors 

on força. Je n'entrai pas le premier. 

D. Carierre, vous étiez près de Vallès; vous avez enten-

du ses paroles. — RA Vallès prononça quelques paroles ; 

j'entendis : « Entrons! » Je ne pus pas résister à l'élan, 

et je dis aussi : « Emrons. » Je n'ai pas pu faire du mal 

avec mon drapeau, car j'ai crié : « Gare à la lance. » Je 

n'avais pas l'air menaçant, le témoin peut le dire. 

Le témoin : Vous aviez l'air très exalté. Voilà ce que je 

puis dire. 

M' Gasc : M. le président me permettra une observa-

tion qui me paraît très grave. Calvet vient de vous dire 

qu'il était entouré, pressé, et que c'est sous la pression 

que son drapeau s'est abaissé, mais qu'il n'avait jamais 

eu l'intention de faire usa^ede la pique qui surmontait la 

hampe de son drapeau. M. Peyrolles, en citoyen conscien-

cieux, ne dit pas si c'est la force, d'impulsion qui a fait 

baisser la hampe du drapeau, ou si le mouvement a été 

fait avec intention; il s'abstient de toute induction à cet 

égard. 

AI. le président : M. Peyroles vit que Carierre était 

très animé; qu'il disait : « Le Palais-National est à nous ; 

c'est le palais du peuple, nous voulons entrer ! » et il a 

baissé immédiatement la hampe de son drapeau. 

D. Que vous a-t-il semblé, M. Peyrolles, et comment 

avez-vous compris le mouvement ? 

Le témoin : Je ne puis pas dire si Calvet voulait ou non 

se servir de son drapeau pour forcer l'entrée du Palais-

National; seulement les paroles qu'il a prononcées el son 

état d'exaspération me faisaient croire qu'il a baissé la 

hampe de son drapeau avec l'intention de s'en servir 

comme arme; 

M. le présidenl : Cette hampe, l'a-t-il baissée volontai-

rement ou noii? Vous ne pouvez affirmer? 

M* Gasc demande ' 

cité dans la procédure écrite. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, la comparution de ce témoin. 

M' Tenégal : Le témoin a -t-il vu do l'agitation dans 

les rangs éloignés de la porte d'entrée? une distance exis-

tait-elle entre le premier ranget les rangs suivaus? 

Le témoin : Je ne me suis occupé que de ceux qui 

étaient devant, et j'ai vu que facilement on pouvait s'éloi-

gner et se retirer en arrière, une distance existant entre 

les premiers rangs et les seconds. 

M. le président : Eh bien! Vallès? 

Vallès •• Je n'étais pas au premier rang, et d'ailleurs 

mon épée était dans le fourreau. 

AI. le président : Mais le témoin est bien sûr de ce qu'il 

a vu, et il était au poste du péril, on peut le dire. 

AL Vivent (Joseph -François), minotier à Toulouse: J'a-

vais vu deux fois Astima à l' Emancipation. Après les 

événemens de février on me dit qu'il devait être nommé 

capitaine d'une compagnie. \ ers le 15 mars, on s'entre-

tenait un jour, au Palais-National, de l'effroi que jetait en 

ville le club la Voix duPeuple, et les motions qui se fai-

saient sous la présidence d'Astima. Je dis aux personnes 

présentes qu'il serait bon de prier M. Astima de passer 

au Palais pour l'engager à ne plus laisser inquiéter la 

ville par des motions incendiaires. Il vint, en effet (M. 

Joly était absent); j'étais avec M. Baudeau. Je dis à Asti-

ma qu'il ferait bien de donner à son club une autre direc-

tion, et de ne plus tolérer, comme il l'avait fait, des mo-

tions incendiaires. Asiima répondit qu'il ne pouvait em-

pêcher les orateurs de faire des motions, mais qu'il fe-

rait ce qu'il pourrait. Il fut question de l'occuper, de lui 

faire donner l'épaulette d'officier en sa qualité d'ancien mi-

litaire, mais qu'il fallait pour cela que sa conduite ne vînt 

pas protester contre le bien qu'on lui voulait. 11 promit 

qu'à l'avenir il ferait ses efforts pour modérer son club, 

que sa conduite serait irréprochable, et il se retira. 

Quelque temps après, j'appris que dans les clubs 

était question de faire des charivaris. Cela nous contraria. 

J'eus occasion de voir Astima, et je lui offris de lui donner 

de l'argent tant pour le compte de l'administration que 

pour mon compte particulier. 

Arrivant aux actes du 9 avril, le témoin rentre dans les 

faits qui ont été déjà racontés plus haut. 

M. le président : Astima prétend que jamais il n'avait 

reçu des conseils de calme à la préfecture, au contraire, 

eWl vous a cité comme celui par lequel il a été poussé. 

AI. Vivent : Je ne veux laisser peser sur moi aucun 

soupçon, et je pourrai réclamer les assertions d'une 

personne présente. 

M* Lucet se lève. (Mouvement.) 

AI. leprésident : Je comprends l'importance de votre 

réponse, vous aurez toute liberté ; évitez seulement les 

personnalités. 

AI. Vivent : Dans toutes les conversations que j'ai eues 

avec Astima, j'avais M. Lucet près de moi, et je suis 

heureux de le voir présent, car il pourra attester les faits. 

Il a été constamment avec moi, et il peut-dire que, vivant 

aussi près de M. Joly, avec lequel il avait les meilleures 

relations, il a été plusieurs fois prié d'aller voir Astima 

et les chefs des clubs pour qu'on cessât les personnali-

tés, et qu'on s'y calmât; on pouvait y agiter des ques-

tions d'une politique démocratique. J'en appelle à M. 

Lucet : N'avons-nous pas fait dire à Astima que si le 

club ne changeait pas le sujet de ses délibérations, on fi-

nirait par sévir? J'en appelle à M. Lucet. 

M. Lucet sourit. 

M. Vivent : Je le demande d'abord à Astima. 

Aftima : Les exhortations que l'on cite ne m'ont pas 

été faites. Je m'étais appesanti sur le charivari de M. Mar-

tin. C'est un fait patent. On en parla au club. Le jour d'a-

près, j'arrivai à 1a préfecture. Ces messieurs me parlent 

de M. Martin, et je ne veux pas reproduire les paroles 

dont on se servit et de tout ce qu'on dit sur les prétendus 

méfaits de M. Martin. On termina en disant : « Il souille 

encore la magistrature de sa présence.» M. Viventnepour-

ra le nier. Et il ne pourra nier tout ce qui a rapport au 

charivari. 

AI. Vivent : Vous pouvez avancer les assertions qu'il 

vous plaira; mais j'en appelle au témoin, à l'intermé-

diaire de nos relations, à M* Lucet. 

M e Lucet se lève vivement. Astima lui appuie la main 

sur l'épaule pour le faire asseoir. (Agitation.) 

Astima -. Quels que soient les conseils qu'on a donnés, 

on doit en subir les conséquences. M. Vivent nie, et m'a 

cependant conseillé. Qu'il en supporte les conséquences. 
(Bravos dans l'auditoire.) 

Astima fait signe au puhlic de se taire. 

M. le président : Je préviens le public que je vais faire 
évacuer la salle. (Agitation.) 

Astima, avec chaleur : M. Vivent m'a offert plusieurs 

fois de l'argent; j'en avais bien besoin, car je vivais aux 

dépens d'un pauvre et honorable ouvrier , et pourtant 

cet argent, je l'ai refusé, parce que je croyais qu'il était 

de mon devoir de le faire ! On a lancé contre moi mille 

calomnies des salons du Palals-Nalionai ; on a dit que 

j'avais assassiné mon père. (Bumeurs.) La lumière se fe-

ra, et je sortirai pur de ces débats, parce que je le suis. 

M. Vivent m'a offert de l'argent, un emploi; mais der-

rière cette offre était la pensée de me faire un instrument 

électoral, un jouet ; j'ai refusé, et j'ai continué à Hiangeï 
le pain noir de l'ouvrier. 

M. le président : L'élection est libre, Astima, et quelle 

que soit votre influence sur votre club, je ne comprends 

pas qu'on ait employé tous ces moyens pour acquérir 

votre appui : vos allégations contre M. Vivent ne sont 
pas justifiées. 

L'accusé -. Comment voulez-vous que j'aie refusé des 

secours s'ils avaient été honorables? J'ai servi hono-

rablement, quoiqu'on ait parlé de Conseils de guerre. 

Plutôt que de faire une action honteuse, j'aimerais mieux 
mourir ! 

M. Vivent : J'ai dit à Astima, dans une circonstauce 

à propos de l'argent : .. Si vous en avez besoin, vous 

pouvez passer chez moi. » 11 n'en a pas eu besoin, ou il 

n'a pas voulu venir, voilà tout; mais je n'ai fait aucune 

•À 
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insinuation. 

> M. le président : Vous persistez à dire que vous avez re-

fusé de l'argent parce que l'on voulait acheter votre in-

fluence, et M. Vivent, au contraire, soutient que cela n'est 

pas. Qui faut-il croire? Vous d'abord, comme accusé, vous 

avez intérêt à faire prévaloir votre opinion. 

Astima : M. Vivent a procédé par voie d'insinuation. 

Vous n'avez pas beaucoup de moyens ? me dit-il. Ses of-

fres, je les croyais amie3, mais la fin de la conversation 

m'a éclairé. On m'a dit en parlant élections : « Il faut 

nommer de bons républicains , des républicains de la 

veille. » 

D. Je vous ai laissé parler et donner à votre défense 

toute l'étendue désirable, mais je dois y mettre un terme. 

—R.Par rapport au charivari de M.Manin, je crois que M. 

Bonnecause peut fournir des renseignemens; on lui a fait 

les mêmes propositions qu'à moi. 

L'audience est levée à cinq heures, et renvoyée à de-

main dix heures. 

TRIBUNAL COBBECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 27 mai. 

REMISE DU TERME D'AVRIL. — EXTORSION PAR VIOLENCE OE 

TITRES OPERANT DÉCHARGE. — MENACES DE MORT ET D'I.N-

CENDIE SOUS CONDITION. SEPT PRÉVENUS. 

Dans les premiers jours d'avril dernier, alors que la 

brusque cessation des travaux réduisait à la gêne et pres-

que à la misère une grande partie de la classe ouvrière, 

plusieurs propriétaires, mus par un sentiment d'humanité, 

firent spontanément remise à leurs locataires nécessiteux 

du terme de loyer qui allait écheoir. Un grand nombre 

d'ouvriers, qui ne demeuraient pas dans ces maisons pri-

vilégiées, pensèrent quetous les propriétaires devaient agir 

de même ; sans réfléchir que beaucoup de ces propriétai-

res n'ayant qu'un revenu à peine suffisant, ne pouvaient 

pas s'imposer un tel sacrifice. De là des réclamations 

énergiques, des exigences, des scènes, des menaces et 

même des voies de fait. On peut se rappeler qu'un pro 

priétaire de la banlieue a payé de sa vie le refus qu'il fit 

de céder à l'injonction d'un de ses locataires. C'était un 

acheminement vers le communisme. 

La police correctionnelle (6* chambre) avait à juger 

aujourd'hui sept individus prévenus, dans de pareilles 

circonstances, d'extorsion par violence de titres opérant 

décharge et de menaces de mort sous condition; ce sont 

les nommés Alexis Bordât, charpentier, âgé de trente • 

huit ans, demeurant rue de Charenton, 87; Jean Dartière, 

trente-quatre ans, scieur de long, rue de Charenton, 101; 

Louis Corsi, trente-cinq ans, homme de peine, rue de 

Charenton, 101; Marguerite Bajolet, quarante ans, jour-

nalière, rue de Charenton, 101; Louise Pogneau femme 

Leclère, trente-huit ans, marchande, rue de Charenton, 

101; Augustine-Virginie Boudet femme Salmont, et Es 

telle-Adèle-Zoé Aunier femme Hudelot. 

Ces deux dernières ne comparaissent pas. Le Tribunal 

donne défaut contre el les . 

Le premier témoin entendu est la dame Jazé, femme 

du propriétaire de la maison où demeuraient les pré-

venus. 

« Le 3 avril dernier, dit le témoin, les prévenus se sont 

présentés à notre domicile, à Maisons-Alîbrt, pour récla 

mer la remise du terme qui allait écheoir. Mon mari leur 

a répondu qu'il consentait à une remise d'un tiers, et que, 

pour le reste, il leur accorderait tout le temps dont ils 

auraient besoin. Mais ils ont exigé les quittances entiè-

res, en menaçant, si on ne leur cédait pas, de brûler la 

maison, de piller et de tuer mon mari. Us ont ajouté qu^ls 

allaient arborer sur la maison le drapeau noir et le dra-

peau rouge. » 

Mi le président : Quels sont ceux des prévenus qui ont pro 
féré ces menaces ? 

La dame Jazé : J'ai particulièrement remarqué la femme Le-
' elère et la femme Bajolet. 

Le sieur Jazé, propriétaire : Le 3 avril, étant allé dans ma 
maison de la rue de Charenton, on me dit que plusieurs de 
mes locataires étaient allés à Maison-Alfort pour me deman-
der la quittance de leur-terme. Je répondis à ceux de mes lo-
cataires qui me donnaient cet avis que je consentais à la re-
mise du tiers, et que je donnais toutes facilités pour payer le 
reste par petites fractions ; puis je repartis immédiatement 
pour Maisons-Alfort. Arrivé chez moi, je trouvai devant la 
porte ceux qu'on m'avait annoncés. Je leur répétai ce que j'a-
vais dit aux autres locataires, et ils parurent satisfaits. Après 
être resté quelques instans chez moi, je me disposais à re-
tourner à Paris, quand les prévenus, qui s'étaient probable-

ment excités mutuellement, exigèrent leurs quittances entiè-
res. « Si vous ne voulaz p is, s'éorièrent-ils, on brûlera votre 
maison, puis on la pillera, et on la démolira. Quant à vous, 
nous vous ferons manger du foin, et nous vous pendrons.)» 

M. le présidenl : Avez-vous remarqué quels étaient les plus 
exaltés'? 

Le témoin ■ C'étaient la femme Leclère et la femme Bajolet. 
Ce sont elles qui ont proféré les menaces. Les autres se c in-

tentaient de demander leurs quittances, sans rien dire autre 

chose. 1 > 
M. le président : Et ces quittances vous les leur avez don-

nées ? 
Le témoin: Sous l'empire de ces menaces j'y ai bien été 

forcé. 

Le sieur Qarreau, marchand de vins à Maisons-Alfort : Les 
prévenus se sont arrêtés un instant chez moi pour se rafraî-
chir en arrivant de Paris ; ils venaient pour demander à M. 
Jazé, la quittance du terme d'avril. Les femmes étaient sur-
tout dans un état de grande exaltation ; les hommes ne vou-
laient rien faire, et elles ies traitaient de faignans. M. Jazé, 
après leur avoir offert remise du tiers, qu ils ont refusé, leur 
a fait chez moi les quittances d'un demi terme. Ils n'ont pas 
voulu accepter. 

M. le président : Des menaces n'ont-elles pas été proférées? 
Le témoin : Oui, Monsieur ; les locataires étaient rassem-

blés dans la rue ; j'ai alors entendu une des femmes crier : 
Nous te pendrons, nous brûlerons ta maison. 

M. le présidant : Qui a fait entendre ces cris? 
Le témoin : Il me serait impossible de le dire. 
31. Massot, curé de Maisons -Alfort : Le 3 avril, je remar-

quais depuis longtemps un rassemblement devant la maison 
de M: Jazé. Je sortis pour lui venir en aid-î au besoin, et M™* 

Jazé me rendit compte des exigences des locataires de son 
mari. Je lui proposai d'intervenir pour le délivrer des ob-
sessions don' il était l'objet. Une dizaine de personnes péné-
trèrent dans la maison. Je cherchai à les calmer et leur of-
fris ma médiation. Ils l'acceptèrent. J'engageai alors M. Jazé 
à faire le sacrifice d'un demi -terme, proposition qui fut aus-
sitôt vivement repoussée par les locataires. Voyant leur insis-
tance pour obtenir la quittance entière, et pour tous les loca-
taires indistinctement, j'engageai M. Jazé à céder. Il résista 
longtemps ; mais, vaincu par mes conseils et mon insistance, 
il me dit qu'il y consentait. Je m'empressai d'en faire part 
aux locataires; mais aussitôt M. Jazé déclara que la force 
seule lui arrachait cette concession ; qu'il proposait de nou-

veau la remise d'un demi-terme, mais que ceux qui voulaient 
la quittance entière devraient accepter leur congé pour le 
terme suivant. Les locataires refusèrent cette condition, dé-
clarant qu'ils voulaient leurs quittances purement et simple-
ment, et qu'ils ne sortiraient de la maison qu'après les avoir" 
obtenues. M. Jazé finit par s'exécuter, et j'écrivis moi même 
les quittances, qu'il signa. 

M. le président : Avez-vous entendu proférer des menaces? 
Le témoin : Je n'ai rien entendu de pareil ; mais j'ai en-

tendu dire que des menaces avaient été proférées dans la 
rue avant mon arrivée. 

Les prévenus soutiennent qu'ils n'ont rien exigé de M. 

Jazé ; qu'ils sont allés chez lut pour lui exposer leur posi-

tion malheureuse, et que celui-ci leur a donné leur quit-
tance de son plein gré. 

Les femmes Leclère et Bajolet nient avoir proféré les 
menaces qu'on leur impute. 

M. Fluchaire Didier, avocat de la Bépublique, requiert 

contre la femme Leclère et la femme Bajolet, l'application 

sévère de l'article 307 du Code pénal, et contre les autres 

prévenus l'application modérée dudit article. 

M* Daragon présente la défense des sept prévenus. 

Le Tribunal condamne Bordât, Darliôve et Corsi, cha-

cun à quinze jours d'emprisonnement; la femme Sal-

mont et la femme Hudelot, chacune à dix jours; la fem-

me Bajolet et la femme Leclère, chacune à deux mois de 

la même peine ; les condamne tous solidairement aux dé-

pens. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. Seguier, 

premier président, a procédé, en audience publique, au 

tirage des jurés pour les assises extraordinaires qui s'ou-

vriront à Versailles, le lundi 19 juin prochain, sous la 

présidence de M. le conseiller Froidefond des Farges. En 
voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. de Gouy d'Arcy, propriétaire; Bes-
nus, propriétaire; Bessa, propriétaire; Bétille, licencié en 
droit; Barbier d'Aucpurt, propriétaire; Begardin, avocat; Ma-
hé-Desroziers, propriétaire; Belin-Mandar, imprimeur; Bel-
lan, fermier; Fessart, propriétaire; Dupré, marchand drapier; 
Loin, propriétaire; Quervet, propriétaire et meunier; Elie, 
proprié'aire; Dramard, ancien notaire; Ledeschault, greffier 
de justice de paix; Guidon, notaire; Frichot, propriétaire; Gui-
nard, marchand de farine; Guy, notaire; Habert, médecin; 
Hahn, propriétaire; Desbœufs, propriétaire; Jilbon

v
meunier; 

Barré, propriétaire; Dujoncquoy, m inufacturier; Roussel, en-
trepreneur des ponts et chaussées; Bernard, propriétaire; Bau-
douin, propriétaire; Vatel, proprié aire el avocat; Giron, pro-

priétaire; Béranger, meunier; Renouard-Menneville, notaire; 
Lelièvre,'proprie,taire; Watilliaux, propriétaire; Gallien, tan-

Jurés supplémentaires: MM. Caffin, propriétaire; Leroux, 
confiseur; Morlière, propriétaire; Margat, propriétaire. 

On 
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lit dans le Moniteur 

« Il arrive journellement au ministère de l'instruction 

publique une quantité considérable de lettres, pétitions, 

demandes d'argent, envois de prose, de vers, de musi-

que, etc. Le soin d'accuser Réception à chacun de ces in-

nombrables correspondans suffirait pour absorber Je temps 

et le travail des bureaux. Par exemple, les demandes 

d'emploi dans une des quatre bibliothèques de Paris s'é-

lèvent à plus de trois cents, pour une douzaine de places 

qui se trouveront vacantes après les changemens et les 

réductions. Il suffit d'avertir que chaque letlre est lue, 

chaque demande examinée attentivement et inscrite pour 

valoir ce que de raison. Lorsqu'on ne répond pas, c'est 

qu'il n'y a rien à répondre. Il devient inutile d'insister : 

la nécessité de solliciter est au premier rang des abus ré-

formés par le régime nouveau. » 

— M. de Benazé est nommé maire du 1 er arrondisse-

ment de Paris, en remplacement de M. Durand Saint-

Amand, appelé aux fonctions de préfet du Nord. 

MM. Despeux et Bascans sont nommés adjoints du 

même arrondissement, en remplacement de MM. de Bé-

nazé et Guillemot. 

— MM. Dupin, procureur-général; Nachet, avocat-gé-

néral; Isambert et Feuilbade-Chauvin, conseillers à la 

Cour de cassation, ont écrit, dès le lendemain de la con-

stitution de l'Assemblée, au président qu'ils renonçaient 

à leurs traitemens comme membres de la Cour de cassa-

tion. 

— On lit dans la Réforme : 

« Par suite des événemens du 15, depuis le 13 mai le 

club de la Bévolution, dont Barbès était président, n'a-

vait pas tenu de séances. 

» La réouverture a eu lieu, hier au soir, à huit heures, 

dans la salle de laBedoute, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 

en présence de 3 à 400 membres et de quelques visiteurs 

placés dans les galeries. 

» La séance a eu pour objet : 

» 1° La réorganisation du bureau ; 

» 2° La conduite à tenir dans les prochaines élections. 

» La président du club a été conservée, par acclama-

tion, au citoyen Armand Barbès et la vice-présidence 

d'honneur au citoyen Raisan, tous deux prisonniers à Vin-

cennes. Le citoyen Lamieussens a été élu vice-président 
à l'unanimité. 

» Enfin, quant à la conduite à tenir dans les prochai-

nes élections, il a été décidé qu'un fusionnement général 

de toutes les nuances républicaines serait opéré afin de 

couper court à la division et à l'éparpillement des votes, 

et qu'on allait immédiatement s'entendre pour élucider de 

toutes les listes de candidats démocratiques onze candi 
dats sérieux. 

» La séance a été, du reste, parfaite de calme et de 
bon ordre. » 

— Une affaire d'insubordination a été jugée aujourd'hui 

parle 2" Conseil de guerre, sous la présidence de M. le 

colonel Destaing, du 61' régiment de ligne. 

Un cuirassier du l' régiment, le nommé Jouan, se trou-

vant, le 28 février, en détachement à Orsonville, s'était 

révolté contre deux maréchaux-des-logis de son régi-

ment, qui voulaient l'empêcher de se livrer à des actes de 

désordre et de violence dans le loge ment qu'il occupait 
chez des habitans du village. 

Quand ses chefs supérieurs se présentèrent pour inter-

poser leur autorité, le cuirassier Jouan s'écria : « Nous 

sommes en République, il n'y a plus de chefs, je ne vous 

connais pas. » Armé de sa lame de sabre, il menaçait de 

frapper les sous-officiers. 

La fermeté des maréchaux-des-logis l'empêcha de se 

porter à de plus graves excès. Le cuirassier, une fois dé-

sarmé, fut emmené, garottté avec des cordes à fourrage, 

et placé dans une salle de police improvisée dans la mai-

son municipale. Mais comme les portes n'étaient pas bien 

solides, le cuirassier Jouan, après s'être débarrassé de ses 

liens, n'eut point de peine à les enfoncer, et il renouvela 
ses actes de violence. 

La voix de ses chefs ne fut pas plus écoutée qu'aupara-

vant, et des menaces se firent encore entendre; mais cette 

fois, comme il n'avait plus sa lame de sabre, c'était avec 

le fourreau et avec sa cuirasse^qTTT" 
supérieurs. "
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AU COMPTANT. 

Cinq c/o, jouiss du 22 mars. 

Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mars. 
Quatre 9/0 jouiss. du 22 mars. 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 

Trois 0/0 emp. I847,j.22dcc. 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 
Rente de la Ville 

Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 

Caisse A Gouin, 1000 f 

Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

liso — 1842.1 
— 3 0/0 

.P~untd&
e

.
l835: 

--Empruntd-Hair 1835--

 Lots d'Autriche.. 
66 SOI Is. n /itsniri.!.:-. 

ICO 

FIN COURANT. Précéd. 

clôture. 
Plus 
haut. 

3 O/o, emprunt 1847, Dn courant 
70 50 71 75 

49 — 49 75 

— -

CHEMINS SB 

AU COMPTANT. 

FEa
 COTÉS AU PAÎiÇUEï 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 

Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig. . . 
Stras». àBâle 

Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux... 
Chemin du Nord . . 

Monter, à Troyej.. 

Hier. Aujourd. 

120 
— 

120 — 
07 50 98 75 

557 50 560 — 
405 402 50 
210 — 210 — 
217 £0 215 — 

87 50 88 75 
252 50 253 75 
— — — — 

398 75 395 — 
352 50 355 — 
— — 122 50 

_AU COMPTANT 

Paris à LyonrTTTr 
J Paris à Strasbourg 
j Tours a Nantes....' 

Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon. . . 

Montpellier à Cette. 
Famp.àHazebr... 
Dieppe à Fécamp.. 
Bord, à la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers a Gand. . . . 
Grand'Combe 

_Hier. 

307 50 
355 _ 

336 25 

— La mise en activité de la classe 1847 étant très nrnri 

ne, MM. Xavier de Lassalle et C, place des Petits-Pem o 
(maison du notaire), préviennent les familles qu'ils sont»! 
mesure de faire remplacer leurs jeunes gens, à des prix fn t 

au-dessous de ceux annoncés par quelques journaux. 

— La fête de Passy, ayant été remise après la fête de la 
Concorde, aura lieu aujourd'hui dimanche 28, jeudi 1" et di 
manche A juin. Cette fête, par sa position sur les belles relou" 
ses du Ranelagh au bois de Boulogne, attire chaque amiéeun 
grand nombre de visiteurs. C'est la plus jolie fête champêtre 
des environs de Paris. 

11"* Tous 'es journaux ont constaté le grand succès quels 
Gymnase-Dramatique vient d'obtenir avec Horace et Caruline 
charmante pièce de MM. Bayard et Biéville, jouée avec ce 
rare ensemble qu'on trouve au théâtre Bonne-Nouvelle par 
MM. Bressan, Ferville, Geoffroy et M"

1
 Melcy. Cette comédie, ou 

te rire se mêle à l'émotion, forme avec le Marchand de jouets 
d'enfant, par M™ Rose-Chéri et M. Geoffroy, une excellente 
composition de spectacle. 

L'administration du Gymnase nous prie d'annoncer que, 
passé le 31 mai, il ne lui sera plus possible de délivrer d'a-
bonnemens de famille au prix de 50 francs. On sait qu'un de 
ces abonnemens donnedroit: soit à dix loges, soit à cinquante 
stalles, soit à une entrée personnelle à toutes places pour tous 
les jours de l'année. Ou distribue des prospectus au bureau 
de location du Gymnase. 

SPECTACLES DU 28 MAL 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Verre d'eau. 
OPÉRA-COMIQUE. — 

ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Marâtre. 
VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Une Poule, le Fils du Fermier. 
GYMNASE. — Mauvais sujet, Horace et Caroline. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Un Voyage, l'Académicien, la Lance. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney. 
GAITÉ. — Eric le fou, Guillaume le débardeur. 
AMBIGU-COMIQUE. — La Famille Thureau. 
COMTE. — Fanfan Mignonnet, la Puits, J.-J. Rousseau. 
FOLIES. — Les Cancans, Bimbaut et C". 

Tentes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris 

GRANDE PROPRIÉTÉ SPM 
BO, avoué, rue Richelieu, 47 bis. — Vente sur licitation 

entre mijeurs et mineurs, en l'audience de3 criées du 
Tribunal civil de la Seine, deux heures de relevée, le sa-
medi 10 juin 1848, 

D'une grande Propriété sise à Pari?, entre la rue du 
Dragon, le carrefour Sainl-Benoît et la rue de l'Egout-
St-Germain, et connue sous le nom de Cour du Dragon. 

Celte propriété se compose de douze corps de bàtimens 
donnant tant sur la rue du Dragon, la rue de l'Egout-St-
Gerniain, que sur la cour du Dragon. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

Produit brut : 
Charges : 

36,899 fr. » c. 

4,716 97 

Produit net : 32,182 fr. 03 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Roubo, avoué poursuivant, rue Richelieu, 47 
bis ; 

2» A M« Laurens-Rabier, avoué colicitant, rue Coquil-
lière, 27 ; 

3° A SI» Girauld, place du Louvre, 227 ; 

4» A M" Cheuvreux,||avoué, rue \ Neuve-des-Petits-
Champs, 42; 

5» A M' Fouret, avoué, rue Ste-Anne, 51. (8061) 

pr DEUX MAISONS Etude de M* . E. 
HUET, avoué, rue 

de Louvois, 2. — Adjudication, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil de la Seine, deux heures 
de relevée, le jeudi 8 juin 1848, 

De deux Maisons, sises à Paris, rued'Enftr-St-Michel, 

83 el 85, au coin de la rue Cassinl. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» AMe Huet, avoué à Paris, rue de Louvois, 5 ; 
2° A M' Marin, avoué, rue Richelieu, 60. ^HiZL. 

M. SEYMOUR, CHIEN-DEHTISTE, < 
tiglione, continue comme par le passé à doiiiiei 
soins assidus à sa nombreuse et distinguée chen 

Chemin de fer de Mulhouse à Thann. 

L'assemblée générale des actionnaires du chemin de 
fer de Mulhouse à Thann aura lieu le 8 juin prochain, à 
sept heures du soir, dans la salie Lemardelay, rue Ri-
chelieu, 100. 

Les actionnaires propriétaires de dix actions au moins 
qui désirent assister à l'assemblée doivent produire leurs 
titres deux jours au moins avant la réunion au siège de 
la société, chez Mil. Ad. Marcuard et C% banquiers, rue 
dts Pi-tiles-Ecuries, 40, à Paris, pour recevoir une-carte 
d'admi sion (ait. 17 de l'acte de société). 

Le dividende qui sera fixé par l'assemblée générale se-
ra uavabte à partir du 15 juin, chez MM. Ad. Marcuard 
et C'. (953) 

VÊTEMENS D'ÉTÉ, 
Grand choix de vêtemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 
COATCHMAiN.\ drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES DE PARIS, 

Rue Croix-des-Petils-Champs, 16, AU PREMIER. 

(960) 

CAODT-CHODC SANS ODEDR 
\ 3ist: p et rue des Fossés-Montmartre, 5. 

MANTEAUX vernis pour garde nationale et armée, 8 à 22 fr. 
CEINTURONS montés et tissu pour les fabricants. 
CEINTURES de natation à air; avec ce préservatif on ne 

peut se noyer, même en ne sachant pas nager, 16 et 18 fr. 
BRETELLES et Jarretières élastiques. Tauliers de nourrices, 

 à G et 7 fr.; Dessous de Bras pour préserver les robes. 
TU xAUX d'arrosement et autres, à tous prix. 
COURROIES de mécanique en caoutchouc; elles ont l'avan-

tage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul morceau et d'une 
durée supérieure à celles en cuir. 

CLYSSOIRS ordinaires et à air comprimant le liquide, trèi-
simples et très-portatifs ; Coussins À air, 12 fr. 

NOTICE BIOSMPBÎQUB SUR M. SIH,' 
Ancien directeur des théâtres de Lyon, etc. ; 

Par nuaË jeune. 

Auteur d'ouvrages sur les prisons et les hôpitaux de 

cette ville. 

Cet opuscule, dédié à M"° Déjazet, se vend 75 cent., à 
Paris, chez Tresse, Marchand et Manaut ; Paul Masgana 
et Porreau, galeries de l'Odéon ; aux passages Choiseul, 
du Commerce et de l'Opéra ; à Lyon, chez Giraudier, Th. 
Guymon et Charavay frères. 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON. 

MAGASIN »E CHARBON DE B°
,S

* 

CII 4 S*BOY DE TEBBE et COKE» 

64. 
A la Chapelle-Saint-Denis , Grande-»"» r 

Les consommateurs trouveront dans cet
 Et^''^e g5j. 

du Charbon de bois à des prix très modérés, 4»™ H 

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumeron . 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, jérant. 

.La. PUl>liCal,0n ? %ale AC<eS tfe Soclété est oMIgaton-e. po«r l'année 1848, dan. le» Petite» Afllclie». la «azette de* Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

D'un procès-verbal de délibération 

de l'assemblée générale des actionnai-

res de la société connue sous le nom 
de Marbrerie mécanique, et sous la 

raison sociale l'LATTAKU et O, fondée 
par acte passé devanl M« Cahouet, no-
taire à Farts, le t" octobre im, ledit 

procès-verbal en date du 14 mai 1848, 
dûmeut enregistré; 

Il appert : 
Que l'assemblée a prononcé la disso-

lution de ladiie société à partir dudit 
jour 14 mai; 

Quo M. ptattard a été nommé liqui-
dateur de ladite société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour opérer la 
liquidation, et que MM. Bailly, Bernar 1 

elGirardoiil été désignés en qualité de 
commissaires pour surveiner ladite li-

quidation. 
Pour extrait- (9293/ 

D'un acte sous >i{ natures privées, du 

n mai 1848, enr^-iiistré à eans le 27 
du même mois, f »>IO 35, verso, case s, 

par le receveur, qui a perçu (i fr. 82 c. 

pour droits; 

QuTlïïociélé en nom collectif établie 
suivant acte sous signatures privées, 

du 3 mai 1847, enregistré, pour quinze 

années, du i" juillet 1847; 

Entre le sieur Pierre-Félix SIMOXET, 
marchand tailleur, demeurant à Paris, 
ruedeMéhut, l, et le sieur Charles-
Guillaume COMPAING Ois, marchand 
tailleur, demeurant i Paris, rue Villedo, 
n, 9, sous la raison SIMOAET et COM-
PAING fils, pour le commerce de mar-
chands tailleurs, et dont te siège était à 

Paris, rue de Méhul, 1, est et demeure 
dissoute à compter du 1" mars der-
nier. M. Simone! est chargé de la li-
quidation des affaires de la société. 

Pour extrait. 

(9294) FASTRÉ, 

avocat, 9, rue du Hasard. 

Cabinet de M. MONIÉ, place Sainte-
Uppoituue, 8. 

D'un acte sous signatures privéei, 
fait double à Paris te 23 mai 1848, en-

registré en ladite ville le 26, folio 80, 
verso, case 3, par M. de Lestang, qui 
a reçu 5 fr. 50 c. pour les droits; 

Entre MM. Joseph CKNCEL et Jean-

Réné FAURJEL, fahricanset marchands 
de chaptaux, demeurant à Paris, rue 
Simon-le Franc, 7; 

Il appert : 

Que la société de fait qui a existé en-
tre les parties est et demeure dissoute 
à compter du jour de l'acte, el qu'ils 
sont tous deux chargés de la liquida-
tion. 

Pour extrait. MONIER . (9292) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 28 MAI 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverlureaudit jour .-

Du sieur FERREIRA (Michel -Antoi-
ne), md de faïence, rue St-Eloi, 9, 

nomme M. Talamon juge-commissai-
re, et M. Pellerin, rue Lepelletier, 16, 
syndic provisoire [N° 8287 du gr.); 

Du sieur CLÉMENT (Jean-Baptisle), 
épicier-grainetier, à La Chapelle, rue 

de la Charbounerie, 28, nomme M. 
Vernay juge-commissaire, et M. Mon-

ciny, rue Rameau, 8, syndic provisoire 
[N° 8288 du gr.]; 

Des sieurs HUET et GARGAM (Bap-
tisle-Azire el Louis 1 , nég. en nouveau-
lés, rue St-Honoré, fv, nomme M 

Odier juge-commissaire, et M. Huet, 

rue Cadet, 6, syndic provisoire LN" 8289 
du gr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LONGERON (Claude), md 
de vins en gros, rue Lobau, n>, le 2 
juin à 10 heures [N 7953 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de SI. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan -

ciers convoquis pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM 
les syniies. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la la faillite des sieurs MA1S-

TRASSE et \V( ART (Auguste-Constant 
et Jules), imprimeurs, rueNotre-Dame-
des Victoires, 15, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances 
sont invités à se rendre, le 31 mai à 9 
heures et demie très précises pa 

lais du Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des asst-mblées 
pour, sous la présidence de M le juge-
commissaire, procéder à la vérification 

el à l'affirmation de leurs dites créan-
ces [N« 6825 du gr.); 

CONCORDATS. 

Du sieur DUGDALE (Anthony) mé-
canicien, rue de Ponthieu, 64. le i juin 
1 3 heures [N» 6178 du gr.]; 

Du sieur RECOULES (Amand-Josepb-

César-Auguste), libraire, rue des Ma-
thurins, 24, le 2 juin à 3 heures [N« 

5619 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s'entendre, déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MOLLE (Claude-Autoine), 
nourrisseur, rue SI Bernard, 33, lo s 
juin à 9 heures |N° 7874 du gr.]; 

Du sieur BURCKARD (Charles-An-
dré), restaurateur, rue des Filles-St-
Thomas, 13, lo 2 juin ill heures TN° 

8045 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

^formation de. l'union, et, dans ce cas, 

damier leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndies. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ! 

Du sieur SAUfcADIi (FraDçois-Simon), 
guètrier, rue St-Denis, 17', entre les 
mains de M. H nin, rue Pastourel, 7, 
syndic de la faillite [N» 8260 du gr.]; 

Du sieur FOLLET (Armand), fab. de 
poterie, rue des Charbonniers-Sl-Mar-

cel, 16, entre les mains de M. Huet, rue 
C»det, 6, syndic de la faillite [N" 8249 
du gr.]; 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur GENET (Fran 
çois\ ent. de charpente, rue des Eclu-

ses S -Martin, 4 , sont invités à se rendre 
le 2 juin à 3 heures précises, palais 

du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débat-

tre, le clore et l'arrêter; leur donner' 
décharge do leurs fondions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli [N» 
1606 du gr.]. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un frane dii_«entimai , 

Mai 1&8, F. 

MM. les créanciers de l'union des 
sieurs POIGNEE, LEBATAHD et C«, 

mds de nouveautés, rue Vivienne, 51, 
sont invités i se rendre le 2 juin à 10 

heures très précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour prendre pari 
Â une délibération dans l'intérêt de la 

masse de ladite faillite IN° 6811 du 
gr-]; 

ASSEMBLÉES DU 29 MAI 1848. 

«EUE HEURES : Desfontaines et Binder, 
uég , vérif — Ducbesne, md de nou-
veautés, clot. — Lalou, nég., id. — 
Durouret, maître d'hôtel garni, id. 

MIDI : Paunetier jeune, md de vins, id. 
DEUX HEURES : Welchmann, ciseleur 

en armoiries, synd. — Renkin, bi-
joutier, clot. -- Carie, serrurier, id. 
— Hervé, relieur, conc. — Pingeon, 

plâtrier, id. — Pupier, maître maçon, 
id. — Gandin, md de fer, id. — Dai-
ne, nourrisseur, redd. décomptes. 

Séparationis. 

Demande en séj aration de biem|entre 

Elisabeth - Marie - Joséphine BEAU-
LIEU et Alexandre- Gustave CHOC-

OUIN.rue de Charonne, 90.— Gheer-
brant, avoué. 

Demande en séparation de biens entre 

Flore-Madeleine LEVASSEUR et Jean-
Iiaplisle DERAY, rue Mallre-Aiberl, 
n.-Ilamond de la Croiselle, avoué. 

Demande en séparation dei biens _ 

Sophie- Louise "MY £ 
Françoi -Joseph BOTOT. 
meau, 13. - Pelard, avout-

Séparation do biens e"'
r
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S 

se-Camille-Blançhe DE B0
L

L
 KUÇI 

et Valérien-Louis Charles u_
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,
fB 

rue d'Enfer-ït-Micbel, 16 

Tixier.avoué. ■.;,„> ™
lrt 

Séparation de corps et de W
( 0 

Henri-Emmanuel - Fêl 'S
 jise

-De 
TEAUX, rueCarnot,5, ei t. 

sirée LEB0URG. -
 posle

 '
 oin

et^ 

Séparation de .«
ien

n

s
/?

l

H

r

F
AlM^
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D
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E 

Anne-Viclorine DE CHU
 Jojf

ph 
MAREIL et AdrienJacquc ^ 
Charles DE BEAUMONT, ru_

 vje
,
er

, 
minique-Sl-Germain, 2»-

avoue. 

Du K
 mai 1841- - %
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ml 

ans, rue Olivier, «•
 sliD

s, »• a. 
ans r«ede.ïieux-*»g* 
Pougé,36ans rue ̂  

Cornuny,38ans, rue 

bon, 16 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT , RUE^NEUVE-DES-MATHTOINS , 1£. 
Pour légalisation de la sigrature A. GUYOT, 

\» maire du I" arrondirent , 


